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ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE ANNUELLE ET 
EXTRAORDINAIRE DU 6 JUIN 2024 

A titre ordinaire :  

- rapport de gestion du conseil d’administration - présentation par le conseil des comptes annuels et 
consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2023 
 

- rapports des commissaires aux comptes sur les comptes sociaux et consolidés de l’exercice clos le 
31 décembre 2023 et sur les conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du code de commerce 

 
1. Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2023 

 
2. Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2023 

 
3. Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2023 

 
4. Renouvellement du mandat de Monsieur Alexandre Loiseau en qualité de membre du conseil 

d’administration  
 

5. Renouvellement du mandat de Monsieur Christopher McFadden en qualité de membre du conseil 
d’administration  

 
6. Renouvellement du mandat de Madame Molly O’Neill en qualité de membre du conseil d’administration  

 
7. Renouvellement du mandat de Madame Claire Biot en qualité de membre du conseil d’administration  

 
8. Renouvellement du mandat de Madame Jacquelien Ten Dam en qualité de membre du conseil 

d’administration  
 

9. Autorisation à consentir au conseil d’administration en vue de l’achat par la Société de ses propres actions  

A titre extraordinaire :  

10. Modification de l’article 12.4. des statuts afin de supprimer la référence à l’impossibilité pour les 
administrateurs de participer aux délibérations du conseil d’administration relatives à l’arrêté des comptes 
et à l’arrêté du rapport de gestion par téléconférence ou visioconférence 

 
11. Modification de l’article 24 des statuts « perte de la moitié du capital social » afin de le conformer aux 

nouvelles dispositions de l’article L. 225-248 du code de commerce 
 

12. Autorisation à consentir au conseil d’administration en vue de réduire le capital social par voie 
d’annulation d’actions auto-détenues 

 
13. Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social 

par émission d’actions, de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à 
l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital, avec 
maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires 

 
14. Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social 

par émission d’actions, de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à 
l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires et offre(s) au public (en dehors des 
offres visées au paragraphe 1° de l’article L. 411-2 du code monétaire et financier) et faculté de conférer 
un droit de priorité 

 
15. Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social, 

par émission d’actions, de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à 
l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires à émettre dans le cadre d’offres visées 
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au paragraphe 1° de l’article L. 411-2 du code monétaire et financier 
 

16. Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social 
par émission d’actions, de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à 
l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit d’une catégorie de personnes 
répondant à des caractéristiques déterminées (investisseurs du secteur pharmaceutique ou des 
technologies médicales) 

 
17. Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social 

par émission d’actions, de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à 
l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit d’une catégorie de personnes 
répondant à des caractéristiques déterminées (partenaires stratégiques, commerciaux ou financiers) 

 
18. Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social 

par émission d’actions, de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à 
l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires dans le cadre d’une ligne en fonds 
propres ou obligataire 

 
19. Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social 

par émission d’actions, de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à 
l’attribution de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit d’une catégorie de personnes 
répondant à des caractéristiques déterminées (établissements financiers) 

 
20. Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le nombre de titres 

à émettre en cas d’augmentation de capital avec ou sans droit préférentiel de souscription 
 

21. Fixation des limitations globales du montant des émissions effectuées en vertu des délégations conférées 
 

22. Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration d’augmenter le capital par 
incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres 

 
23. Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet de procéder à l’attribution gratuite d’actions 

ordinaires, existantes ou à émettre, conformément aux articles L. 225-197-1 et suivants du code de 
commerce, au profit de mandataires sociaux et salariés de la Société et de ses filiales, emportant 
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription 

 
24. Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet de consentir des options de souscription ou 

d’achat d’actions aux salariés ou mandataires sociaux éligibles de la Société et/ou des sociétés liées, 
conformément aux dispositions des articles L. 225-177 et suivants du code de commerce, emportant 
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription  

 
25. Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à l’effet d’émettre et attribuer des bons 

de souscription d’actions ordinaires avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires au profit de catégories de personnes répondant à des caractéristiques déterminées 

 
26. Délégation à consentir au conseil d’administration à l’effet de procéder à des augmentations de capital 

par émission d’actions ou de titres donnant accès au capital avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires au profit des adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise 
 

27. Modification des termes des bons de souscription d’actions émis par la Société au profit de la Banque 
Européenne d’Investissement 

 

A titre ordinaire :  

28. Pouvoirs pour les formalités  
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TEXTE DES RÉSOLUTIONS PROPOSÉES A L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE ANNUELLE 
ET EXTRAORDINAIRE DU 6 JUIN 2024 

DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

Première résolution 

Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2023 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport de gestion du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux comptes, 

approuve les comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2023, tels qu’ils lui ont été présentés ainsi que 
les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans ces rapports 

approuve, en application de l’article 223 quater du code général des impôts, les dépenses et charges visées à 
l’article 39-4 dudit code, qui s’élèvent à un montant de 10.852 euros. 

 
Deuxième résolution  

Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2023 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport sur la gestion du groupe et du rapport des commissaires aux comptes sur les comptes 
consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2023, 

approuve les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2023 tels qu’ils lui ont été présentés ainsi que 
les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports. 

 
Troisième résolution  

Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2023 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport de gestion du conseil d’administration, 

constatant que les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2023 font apparaître un bénéfice de 10.402.292 euros,  

décide d’affecter ledit bénéfice en totalité au compte « report à nouveau »,  

constate, conformément aux dispositions de l’article 243 bis du code Général des Impôts, qu’aucune distribution 
de dividende n’est intervenue au titre des trois derniers exercices. 

 
Quatrième résolution  
Renouvellement du mandat de Monsieur Alexandre Loiseau en qualité de membre du conseil d’administration 
  
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires, 
  
connaissance prise du rapport du conseil d’administration, 
  
constatant que le mandat d’administrateur de Monsieur Alexandre Loiseau vient à expiration à l’issue de la 
présente assemblée, 
  
décide de renouveler le mandat d’administrateur de Monsieur Alexandre Loiseau pour une durée de deux années 
venant à expiration à l’issue de l’assemblée générale ordinaire annuelle des actionnaires appelée à statuer en 2026 
sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2025. 
  
Monsieur Alexandre Loiseau a d’ores et déjà accepté le renouvellement de son mandat. 
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Cinquième résolution  
Renouvellement du mandat de Monsieur Christopher McFadden en qualité de membre du conseil d’administration 
  
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires, 
  
connaissance prise du rapport du conseil d’administration, 
  
constatant que le mandat d’administrateur de Monsieur Christopher McFadden vient à expiration à l’issue de la 
présente assemblée, 
  
décide de renouveler le mandat d’administrateur de Monsieur Christopher McFadden pour une durée de deux 
années, venant à expiration à l’issue de l’assemblée générale ordinaire annuelle des actionnaires appelée à statuer 
en 2026 sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2025. 
  
Monsieur Christopher McFadden a d’ores et déjà accepté le renouvellement de son mandat. 
  
 
Sixième résolution  
Renouvellement du mandat de Madame Molly O’Neill en qualité de membre du conseil d’administration 
  
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires, 
  
connaissance prise du rapport du conseil d’administration, 
  
constatant que le mandat d’administrateur de Madame Molly O’Neill vient à expiration à l’issue de la présente 
assemblée, 
  
décide de renouveler le mandat d’administrateur de Madame Molly O’Neill pour une durée de deux années, venant 
à expiration à l’issue de l’assemblée générale ordinaire annuelle des actionnaires appelée à statuer en 2026 sur les 
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2025. 
  
Madame Molly O’Neill a d’ores et déjà accepté le renouvellement de son mandat. 
 
 
Septième résolution  
Renouvellement du mandat de Madame Claire Biot en qualité de membre du conseil d’administration 
  
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires, 
  
connaissance prise du rapport du conseil d’administration, 
  
constatant que le mandat d’administrateur de Madame Claire Biot vient à expiration à l’issue de la présente 
assemblée, 
  
décide de renouveler le mandat d’administrateur de Madame Claire Biot pour une durée de deux années, venant à 
expiration à l’issue de l’assemblée générale ordinaire annuelle des actionnaires appelée à statuer en 2026 sur les 
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2025. 
  
Madame Claire Biot a d’ores et déjà accepté le renouvellement de son mandat. 
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Huitième résolution  
Renouvellement du mandat de Madame Jacquelien Ten Dam en qualité de membre du conseil d’administration 
  
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires, 
  
connaissance prise du rapport du conseil d’administration, 
  
constatant que le mandat d’administrateur de Madame Jacquelien Ten Dam vient à expiration à l’issue de la 
présente assemblée, 
  
décide de renouveler le mandat d’administrateur de Madame Jacquelien Ten Dam pour une durée de deux années, 
venant à expiration à l’issue de l’assemblée générale ordinaire annuelle des actionnaires appelée à statuer en 2026 
sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2025. 
  
Madame Jacquelien Ten Dam a d’ores et déjà accepté le renouvellement de son mandat. 
 
 
Neuvième résolution  

Autorisation à consentir au conseil d’administration en vue de l’achat par la Société de ses propres actions 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration,  

autorise le conseil d'administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, à acquérir, 
dans les conditions prévues aux articles L. 22-10-62 et suivants du code de commerce et par le Règlement (UE) 
n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 sur les abus de marché, des actions de la 
Société, 
 
décide que l’autorisation pourra être utilisée en vue de : 
 

- assurer la liquidité des actions de la Société dans le cadre d’un contrat de liquidité conclu avec un 
prestataire de services d’investissement, conforme à la pratique de marché admise par l’Autorité des 
marchés financiers en matière de contrat de liquidité sur actions ; ou 
 

- honorer des obligations liées à des programmes d’options d’achat d’actions, d’attributions gratuites 
d’actions, d’épargne salariale ou autres allocations d’actions aux salariés et dirigeants de la Société ou 
des sociétés qui lui sont liées ; ou 
 

- remettre des actions à l’occasion de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès 
au capital ; ou 
 

- acheter des actions pour conservation et remise ultérieure à l’échange ou en paiement dans le cadre 
d’opérations éventuelles de croissance externe, dans le respect des pratiques de marché admises par 
l’autorité des marchés financiers ; ou 
 

- annuler tout ou partie des actions ainsi rachetées ;  ou 
 

- plus, généralement, opérer dans tout but qui viendrait à être autorisé par la loi ou toute pratique de marché 
qui viendrait à être admise par les autorités de marché, étant précisé que, dans une telle hypothèse, la 
Société informerait ses actionnaires par voie de communiqué, 

 
décide de fixer le prix unitaire maximum d’achat par action (hors frais et commissions) à  5 euros, avec un plafond 
global de 4.000.000 euros, étant précisé que ce prix d’achat fera l’objet des ajustements le cas échéant nécessaires 
afin de tenir compte des opérations sur le capital (notamment en cas d’incorporation de réserves et attribution 
gratuite d’actions, de division ou de regroupement d’actions) qui interviendraient pendant la durée de validité de 
la présente autorisation, 
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prend acte de ce que le nombre maximum d’actions pouvant être achetées en vertu de la présente résolution ne 
pourra, à aucun moment, excéder 10 % du nombre total d’actions, étant précisé que (i) lorsque les actions seront 
acquises dans le but de favoriser la liquidité des actions de la Société, le nombre d’actions pris en compte pour le 
calcul de cette limite correspondra au nombre d’actions achetées déduction faite du nombre d’actions revendues 
pendant la durée de l’autorisation, et (ii) lorsqu’elles le seront en vue de leur conservation et de leur remise 
ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de fusion, de scission ou d’apport, le nombre 
d’actions acquises ne pourra excéder 5% du nombre total d’actions, 
 
donne tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la 
loi, à l’effet de passer tous ordres de bourse, signer tous actes de cession ou transfert, conclure tous accords, tous 
contrats de liquidité, tous contrats d’options, effectuer toutes déclarations, et toutes formalités nécessaires. 
 
décide de fixer à dix-huit (18) à compter de la présente assemblée la durée de la présente autorisation qui met fin 
à toute autorisation antérieure ayant le même objet. 
 
 

DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 
 

Dixième résolution  

Modification de l’article 12.4. des statuts afin de supprimer la référence à l’impossibilité pour les administrateurs 
de participer aux délibérations du conseil d’administration relatives à l’arrêté des comptes et à l’arrêté du rapport 
de gestion par téléconférence ou visioconférence 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration, 

décide, afin d’anticiper une modification législative, de modifier l’article 12.4. des statuts de la Société afin de 
supprimer la référence à l’impossibilité pour les administrateurs de participer aux délibérations du conseil 
d’administration relatives à l’arrêté des comptes et du rapport de gestion par téléconférence ou visioconférence, 
étant précisé que cette interdiction demeurera aussi longtemps que la loi l’imposera, 
 
décide en conséquence de modifier l’article 12.4. comme suit :  
 
« 12.4 Un règlement intérieur éventuellement adopté par le conseil d'administration pourra prévoir, notamment, 
que seront réputés présents, pour le calcul du quorum et de la majorité, les administrateurs qui participent à la 
réunion du conseil par des moyens de télécommunication conformes à la réglementation en vigueur. Cette 
disposition n'est pas applicable pour l'adoption des décisions visées aux articles L. 232-1 et L. 233-16 du code de 
commerce. » 
 
 
Onzième résolution  

Modification de l’article 24 des statuts « perte de la  moitié du capital social » afin de le conformer aux nouvelles 
dispositions de l’article L. 225-248 du code de commerce 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration, 

décide de modifier ainsi qu’il suit l’article 24 des statuts « Perte de la moitié du capital » afin de le conformer aux 
nouvelles dispositions de l’article L. 225-248 du code de commerce concernant les modalités de reconstitution des 
capitaux propres en cas de perte de la moitié du capital social : 
 

«  Article 24 ~ Perte de la  moitié du capital social 
 
Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le conseil d'administration est tenu dans les quatre 
mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte de convoquer l'assemblée 
générale extraordinaire à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société. 
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Si la dissolution n'est pas prononcée, la société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice 
suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, de reconstituer ses capitaux 
propres à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social ou, sous réserve de 
l'article L. 224-2 du code de commerce, de réduire son capital social du montant nécessaire pour que la 
valeur des capitaux propres soit au moins égale à la moitié de son montant. 
 
Dans les deux cas, la résolution adoptée par l'assemblée générale est publiée selon les modalités 
réglementaires. 
 
Si, avant l'échéance mentionnée au deuxième alinéa du présent article, les capitaux propres n'ont pas été 
reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social alors que le capital 
social de la société est supérieur à un seuil fixé par décret en Conseil d'Etat en fonction de la taille de 
son bilan, la société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant cette échéance, de 
réduire son capital social, sous réserve de l'article L. 224-2 du code de commerce, pour le ramener à une 
valeur inférieure ou égale à ce seuil. 
 
Lorsque, en application du quatrième alinéa du présent article, la société a réduit son capital social sans 
pour autant que ses fonds propres aient été reconstitués et procède par la suite à une augmentation de 
capital, elle se remet en conformité avec les dispositions du même quatrième alinéa avant la clôture du 
deuxième exercice suivant celui au cours duquel a eu lieu cette augmentation. 
 
A défaut de réunion de l'assemblée générale, comme dans le cas ou cette assemblée n'a pas pu délibérer 
valablement sur dernière convocation, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la société. 
Il en est de même si les dispositions dudit quatrième alinéa n'ont pas été appliquées. Dans tous les cas, 
le tribunal peut accorder à la société un délai maximal de six mois pour régulariser la situation. Il ne 
peut prononcer la dissolution, si, au jour où il statue sur le fond, cette régularisation a eu lieu. 
 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux sociétés en procédure de sauvegarde ou 
de redressement judiciaire ou qui bénéficient d'un plan de sauvegarde ou de redressement judiciaire. » 

 
 
Douzième résolution  

Autorisation à consentir au conseil d’administration en vue de réduire le capital social par voie d’annulation 
d’actions auto-détenues 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux comptes, 

autorise le conseil d’administration, conformément à l’article L. 22-10-62 du code de commerce, à annuler, en 
une ou plusieurs fois, dans la limite maximum de 10% du montant du capital social par périodes de vingt-quatre 
(24) mois, tout ou partie des actions acquises par la Société et à procéder, à due concurrence, à une réduction du 
capital social, étant précisé que cette limite s’applique à un montant du capital social qui sera, le cas échéant, ajusté 
pour prendre en compte les opérations qui l’affecteraient postérieurement à la date de la présente assemblée, 

décide que l’excédent éventuel du prix d’achat des actions sur leur valeur nominale sera imputé sur les postes de 
primes d’émission, de fusion ou d’apports ou sur tout poste de réserve disponible, y compris sur la réserve légale, 
sous réserve que celle-ci ne devienne pas inférieure à 10 % du capital social de la Société après réalisation de la 
réduction de capital, 

confère tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par 
la loi, à l’effet de procéder à la réduction de capital par annulation des actions, d’arrêter le montant définitif de la 
réduction de capital, d’en fixer les modalités et en constater la réalisation, et, plus généralement, d’accomplir tous 
actes, formalités ou déclarations en vue de rendre définitives la ou les réductions de capital qui pourraient être 
réalisées en vertu de la présente autorisation et à l’effet de modifier en conséquence les statuts de la Société, 
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décide que la présente autorisation est consentie pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente 
assemblée et prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute autorisation antérieure ayant le même 
objet. 

 
Treizième résolution  

Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social par 
émission d’actions, de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution 
de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital, avec maintien du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux comptes, 

conformément, aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du code de commerce, et, notamment, de ses 
articles L. 225-129 à L. 225-129-6, L. 225-132, L. 225-133, L. 225-134, L. 228-91, L. 228-92 et L. 228-93 du 
code de commerce, et de l’article L. 22-10-49 du code de commerce, 

délègue au conseil d'administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, sa compétence pour 
décider l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, en France ou à 
l’étranger, d’actions ordinaires de la Société ou de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou 
donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou de valeurs mobilières (en ce compris notamment, tous titres 
de créance) donnant accès à des titres de capital de la Société ou de toute société qui possèderait directement ou 
indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle posséderait directement ou indirectement plus de la 
moitié du capital, lesdites valeurs mobilières pouvant être émises en euros, en monnaie étrangère ou en unités 
monétaires quelconques établies par référence à plusieurs monnaies au choix du conseil d’administration, et dont 
la libération pourra être opérée en numéraire, y compris par compensation de créances, 

décide que les valeurs mobilières ainsi émises pourront consister en des titres de créances, être associées à 
l’émission de tels titres ou en permettre l’émission comme titres intermédiaires, 

décide que les actionnaires ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit préférentiel de 
souscription aux actions ordinaires ou valeurs mobilières qui seront, le cas échéant, émises en vertu de la présente 
délégation, 

confère au conseil d’administration la faculté d’accorder aux actionnaires le droit de souscrire, à titre réductible, 
un nombre supérieur d’actions ou valeurs mobilières à celui qu’ils pourraient souscrire à titre irréductible, 
proportionnellement aux droits dont ils disposent et, en tout état de cause, dans la limite de leur demande, 

décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, en vertu de 
la présente délégation, est fixé à 100% du capital social à la date d’émission, étant précisé que : 

- ce montant s’imputera sur le plafond global prévu à la Vingtième résolution ci-après, 

- à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, 
conformément à la loi, et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des 
porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital, 

décide de fixer à 60.000.000 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise) le 
montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de la présente délégation, étant précisé 
que : 

- ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair, 

- ce montant s’imputera sur le plafond global prévu à la Vingt et unième résolution ci-après, 

- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-A et L. 228-92 
alinéa 3 du code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le conseil d’administration 
dans les conditions prévues par l’article L. 228-40 du code de commerce, ou dans les autres cas, dans les 
conditions que déterminerait la Société conformément aux dispositions de l’article L. 228-36-A du code 
de commerce, 

décide que, si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé la totalité 
d’une telle émission, le conseil d’administration pourra utiliser, dans les conditions prévues par la loi et dans 
l’ordre qu’il déterminera, l’une ou l’autre des facultés prévues à l’article L. 225-134 du code de commerce, à 
savoir : 
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- limiter l’émission au montant des souscriptions, sous la condition que celles-ci atteignent les trois- quarts 
au moins de l’émission initialement décidée, 

- répartir librement tout ou partie des titres émis non souscrits entre les personnes de son choix, et 

- offrir au public, sur le marché, français ou international, tout ou partie des titres émis non souscrits, 

décide que les émissions de bons de souscription d’actions de la Société pourront être réalisées par offre de 
souscription, mais également par attribution gratuite aux propriétaires des actions anciennes, 

décide qu’en cas d’attribution gratuite de bons de souscription, le conseil aura la faculté de décider que les droits 
d’attribution formant rompus ne seront pas négociables et que les titres correspondants seront vendus, 

prend acte, en tant que de besoin, que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs des 
valeurs mobilières le cas échéant émises en vertu de la présente délégation, renonciation expresse des actionnaires 
à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donneront droit, 

décide que le conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, pour mettre en œuvre, dans les conditions fixées par la loi et les statuts, la présente délégation 
à l’effet notamment : 

- d’arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les 
caractéristiques des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, avec ou sans prime, 

- de fixer les montants à émettre, la date de jouissance éventuellement rétroactive des actions ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital à émettre, leur mode de libération ainsi que, le cas échéant, les 
modalités d’exercice des droits à échange, conversion, remboursement ou attribution de toute autre 
manière de titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital, 

- de procéder à tous ajustements requis en application des dispositions légales ou réglementaires et, le cas 
échéant, aux stipulations contractuelles applicables, pour protéger les droits des porteurs de valeurs 
mobilières et autres droits donnant accès au capital de la Société, et 

- de suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières pendant un délai 
maximum de trois (3) mois, 

décide que le conseil d’administration pourra : 

- à sa seule initiative et lorsqu’il l’estimera approprié, imputer les frais, droits et honoraires occasionnés 
par les augmentations de capital réalisées en vertu de la délégation visée dans la présente résolution, sur 
le montant des primes afférentes à ces opérations et prélever, sur le montant de ces primes, les sommes 
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital, après chaque opération, 

- prendre toute décision en vue de l’admission des titres et des valeurs mobilières ainsi émis aux 
négociations sur le marché Euronext Growth à Paris et, plus généralement, 

- prendre toutes mesures, conclure tout engagement et effectuer toutes formalités utiles à la bonne fin de 
l’émission proposée, ainsi qu’à l’effet de rendre définitive l’augmentation de capital en résultant, et 
apporter aux statuts les modifications corrélatives, 

décide que la présente délégation est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente 
assemblée et prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet. 

 
Quatorzième résolution  

Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social par 
émission d’actions, de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution 
de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires et offre(s) au public (en dehors des offres visées au paragraphe 1° 
de l’article L. 411-2 du code monétaire et financier) et faculté de conférer un droit de priorité 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux comptes, 
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conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du code de commerce, et, notamment, de ses 
articles L. 225-129 à L. 225-129-6, L. 225-135, L. 225-135-1, L. 225-136, L. 228-91, L. 228-92, L. 228-93,  
L. 22-10-49 et L. 22-10-51 du code de commerce, 
 
délègue au conseil d'administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, sa compétence pour 
décider, par voie d’offre au public, l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il 
appréciera, en France ou à l’étranger, d’actions ordinaires de la Société ou de titres de capital donnant accès à 
d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou de valeurs mobilières (en ce 
compris notamment, tous titres de créance) donnant accès à des titres de capital de la Société ou de toute société 
qui possèderait directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle posséderait directement 
ou indirectement plus de la moitié du capital, lesdites valeurs mobilières pouvant être émises en euros, en monnaie 
étrangère ou en unités monétaires quelconques établies par référence à plusieurs monnaies au choix du conseil 
d’administration, et dont la libération pourra être opérée en numéraire, y compris par compensation de créances,  

décide que les valeurs mobilières ainsi émises pourront consister en des titres de créance, être associées à 
l’émission de tels titres ou en permettre l’émission comme titres intermédiaires, 

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires sur les actions ordinaires ou valeurs 
mobilières susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation, en laissant toutefois au conseil 
d’administration la faculté d’instituer au profit des actionnaires, sur tout ou partie des émissions, un droit de priorité 
pour les souscrire pendant le délai et selon les termes qu’il fixera dans la limite des dispositions légales et 
réglementaires en vigueur, cette priorité ne donnant pas lieu à la création de droits négociables, mais pouvant être 
exercée tant à titre irréductible que réductible, 

prend acte, en tant que de besoin, que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs des 
valeurs mobilières le cas échéant émises en vertu de la présente délégation, renonciation expresse des actionnaires 
à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donneront droit, 

décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, en vertu de 
la présente délégation, est fixé à 100% du capital social à la date d’émission, étant précisé que : 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées immédiatement 
ou à terme en vertu de la présente délégation s’imputera sur le montant du plafond global prévu à la Vingt 
et unième résolution ci-après, 

- à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, 
conformément à la loi, et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des 
porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital, 

décide de fixer à 60.000.000 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise) le 
montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de la présente délégation, étant précisé 
que : 

- ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair, 

- ce montant s’imputera sur le plafond global visé à la Vingt et unième résolution ci-après, 

- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-A et L. 228-92 
alinéa 3 du code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le conseil d’administration 
dans les conditions prévues par l’article L. 228-40 du code de commerce, ou dans les autres cas, dans les 
conditions que déterminerait la Société conformément aux dispositions de l’article L. 228-36-A du code 
de commerce, 

décide que, si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une telle émission, le conseil pourra utiliser, dans 
les conditions prévues par la loi et dans l’ordre qu’il déterminera, l’une ou l’autre des suivantes : 

- limiter l’émission au montant des souscriptions, sous la condition que celles-ci atteignent les trois- quarts 
au moins de l’émission initialement décidée, 

- répartir librement tout ou partie des titres émis non souscrits entre les personnes de son choix, et 

- offrir au public, sur le marché, français ou international, tout ou partie des titres émis non souscrits, 

décide que le prix d’émission des actions susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation, sera fixé 
par le conseil d’administration et devra être au moins égal, au choix du conseil d’administration,  

(i) soit au cours moyen pondéré de l’action le jour précédant la fixation du prix de l’émission éventuellement 
diminué d’une décote maximale de 20%,  
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(ii) soit à la moyenne pondérée par les volumes des cours des vingt (20) dernières séances de bourse précédant le 
jour de sa fixation diminuée d’une décote maximale de 20%,  

(iii) soit à la moyenne de cinq (5) cours consécutifs côtés (soit cours à la clôture, soit cours moyen pondéré, pour 
les cinq (5) cours consécutifs) de l’action choisis parmi les trente (30) dernières séances de bourse précédant la 
fixation du prix d’émission éventuellement diminuée d’une décote maximale de 20%,  

(étant toutefois précisé que si, lors de l’utilisation de la présente délégation, les actions de la Société étaient admises 
aux négociations sur un marché réglementé, le prix serait fixé conformément aux dispositions légales et 
réglementaires), 

étant précisé que (i) dans l’hypothèse de l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital, le prix 
d’émission des actions susceptibles de résulter de leur exercice, de leur conversion ou de leur échange pourra le 
cas échéant être fixé, à la discrétion du conseil, par référence à une formule de calcul définie par celui-ci et 
applicable postérieurement à l’émission desdites valeurs mobilières (par exemple lors de leur exercice, conversion 
ou échange) auquel cas la décote maximale susvisée pourra être appréciée, si le conseil le juge opportun, à la date 
d’application de ladite formule (et non à la date de fixation du prix de l’émission des valeurs mobilières), et (ii) le 
prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital le cas échéant émises en vertu de la présente 
résolution sera tel que la somme le cas échéant perçue immédiatement par la Société, majorée de celle susceptible 
d’être perçue par elle lors de l’exercice ou de la conversion desdites valeurs mobilières, soit, pour chaque action 
émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au montant minimum susvisé, 

décide que le conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation à l’effet notamment : 

- d’arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les 
caractéristiques des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, avec ou sans prime, 

- de fixer les montants à émettre, la date de jouissance éventuellement rétroactive des actions ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital à émettre, leur mode de libération ainsi que, le cas échéant, les 
modalités d’exercice des droits à échange, conversion, remboursement ou attribution de toute autre 
manière de titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital, 

- de procéder à tous ajustements requis en application des dispositions légales ou réglementaires et, le cas 
échéant, aux stipulations contractuelles applicables, pour protéger les droits des porteurs de valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société, et 

- de suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières pendant un délai 
maximum de trois (3) mois, 

décide que le conseil d’administration pourra : 

- à sa seule initiative et lorsqu’il l’estimera approprié, imputer les frais, droits et honoraires occasionnés 
par les augmentations de capital réalisées en vertu de la délégation visée dans la présente résolution, sur 
le montant des primes afférentes à ces opérations et prélever, sur le montant de ces primes, les sommes 
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital, après chaque opération, 

- prendre toute décision en vue de l’admission des titres et des valeurs mobilières ainsi émis aux 
négociations sur le marché d’Euronext Growth à Paris et, plus généralement, 

- prendre toutes mesures, conclure tout engagement et effectuer toutes formalités utiles à la bonne fin de 
l’émission proposée, ainsi qu’à l’effet de rendre définitive l’augmentation de capital en résultant, et 
apporter aux statuts les modifications corrélatives, 

décide que la présente délégation est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente 
assemblée et prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet. 

 
Quinzième résolution  

Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social, par 
émission d’actions, de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution 
de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires à émettre dans le cadre d’offres visées au paragraphe 1° de l’article 
L. 411-2 du code monétaire et financier 
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L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux comptes, 

conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du code de commerce, et, notamment, de ses 
articles L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-135-1, L. 225-136, L. 228-91, L. 228-92 et L. 228-93, et L. 22-10-49 du 
code de commerce, 
 
délègue au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, sa compétence pour 
décider, par voie d’une offre visée au paragraphe 1° de l’article L. 411-2 du code monétaire et financier, l’émission, 
en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, en France ou à l’étranger, d’actions 
ordinaires de la Société ou de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à 
l’attribution de titres de créance, et/ou de valeurs mobilières (en ce compris notamment, tous titres de créance) 
donnant accès à des titres de capital de la Société ou de toute société qui possèderait directement ou indirectement 
plus de la moitié de son capital ou dont elle posséderait directement ou indirectement plus de la moitié du capital, 
lesdites valeurs mobilières pouvant être émises en euros, en monnaie étrangère ou en unités monétaires 
quelconques établies par référence à plusieurs monnaies au choix du conseil d’administration,  

décide que les valeurs mobilières ainsi émises pourront consister en des titres de créances, être associées à 
l’émission de tels titres ou en permettre l’émission comme titres intermédiaires, 

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires sur les actions ordinaires ou valeurs 
mobilières émises en vertu de la présente délégation, 

prend acte, en tant que de besoin, que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs des 
valeurs mobilières ainsi le cas échéant émises, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donneront droit, 

décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées 
immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation, ne pourra ni être supérieur à 100 % du capital à 
la date de mise en œuvre de la présente délégation, ni, en tout état de cause, excéder les limites prévues par la 
réglementation applicable au jour de l’émission (à ce jour et à titre indicatif 20% du capital social par an), montant 
maximum auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions à émettre pour préserver, 
conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
valeurs mobilières et autres droits donnant accès à des actions, 

décide en outre que le montant nominal de toute augmentation de capital social susceptible d’être ainsi réalisée 
s’imputera sur le plafond global prévu à la Vingt et unième résolution ci-après, 

décide que le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de la présente 
délégation est fixé à 60.000.000 euros, étant précisé que : 

- ce plafond sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair, 

- ce montant s’imputera sur le plafond global visé à la Vingt et unième résolution ci-après, 

- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-A et L. 228-92 
alinéa 3 du code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le conseil d’administration 
dans les conditions prévues par l’article L. 228-40 du code de commerce, ou dans les autres cas, dans les 
conditions que déterminerait la Société conformément aux dispositions de l’article L. 228-36-A du code 
de commerce, 

décide que, si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une telle émission, le conseil d’administration pourra 
utiliser, dans les conditions prévues par la loi et dans l’ordre qu’il déterminera, l’une ou l’autre des facultés 
suivantes : 

- limiter l’émission au montant des souscriptions, sous la condition que celles-ci atteignent les trois- quarts 
au moins de l’émission initialement décidée, 

- répartir librement tout ou partie des titres émis non souscrits entre les personnes de son choix, et 

- offrir au public, sur le marché, français ou international, tout ou partie des titres émis non souscrits, 

décide que le prix d’émission des actions susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation, sera fixé 
par le conseil d’administration et devra être au moins égal, au choix du conseil d’administration,  

(i) soit au cours moyen pondéré de l’action le dernier jour de bourse précédant la fixation du prix de l’émission 
éventuellement diminué d’une décote maximale de 20%,  
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(ii) soit à la moyenne pondérée par les volumes des cours des vingt (20) dernières séances de bourse précédant le 
jour de sa fixation diminuée d’une décote maximale de 20%,  

(iii) soit à la moyenne de cinq (5) cours consécutifs côtés (soit cours à la clôture, soit cours moyen pondéré, pour 
les cinq (5) cours consécutifs) de l’action choisis parmi les trente (30) dernières séances de bourse précédant la 
fixation du prix d’émission éventuellement diminuée d’une décote maximale de 20%,  

(étant toutefois précisé que si, lors de l’utilisation de la présente délégation, les actions de la Société étaient admises 
aux négociations sur un marché réglementé, le prix serait fixé conformément aux dispositions légales et 
réglementaires applicables), 

étant précisé que (i) dans l’hypothèse de l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital, le prix 
d’émission des actions susceptibles de résulter de leur exercice, de leur conversion ou de leur échange pourra le 
cas échéant être fixé, à la discrétion du conseil, par référence à une formule de calcul définie par celui-ci et 
applicable postérieurement à l’émission desdites valeurs mobilières (par exemple lors de leur exercice, conversion 
ou échange) auquel cas la décote maximale susvisée pourra être appréciée, si le conseil le juge opportun, à la date 
d’application de ladite formule (et non à la date de fixation du prix de l’émission des valeurs mobilières), et (ii) le 
prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital le cas échéant émises en vertu de la présente 
résolution sera tel que la somme le cas échéant perçue immédiatement par la Société, majorée de celle susceptible 
d’être perçue par elle lors de l’exercice ou de la conversion desdites valeurs mobilières, soit, pour chaque action 
émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au montant minimum susvisé, 

décide que le conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par la loi, pour mettre en œuvre, dans les conditions fixées par la loi et les statuts, la présente délégation 
à l’effet notamment : 

- d’arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les 
caractéristiques des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, avec ou sans prime, 

- de fixer les montants à émettre, la date de jouissance éventuellement rétroactive des actions ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital à émettre, leur mode de libération ainsi que, le cas échéant, les 
modalités d’exercice des droits à échange, conversion, remboursement ou attribution de toute autre 
manière de titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital, 

- de procéder à tous ajustements requis en application des dispositions légales ou réglementaires et, le cas 
échéant, aux stipulations contractuelles applicables, pour protéger les droits des porteurs de valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société, et 

- de suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières pendant un délai 
maximum de trois (3) mois, 

décide que le conseil d’administration pourra : 

- à sa seule initiative et lorsqu’il l’estimera approprié, imputer les frais, droits et honoraires occasionnés 
par les augmentations de capital réalisées en vertu de la délégation visée dans la présente résolution, sur 
le montant des primes afférentes à ces opérations et prélever, sur le montant de ces primes, les sommes 
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital, après chaque opération, 

- prendre toute décision en vue de l’admission des titres et des valeurs mobilières ainsi émis aux 
négociations sur le marché d’Euronext Growth à Paris et, plus généralement, 

- prendre toutes mesures, conclure tout engagement et effectuer toutes formalités utiles à la bonne fin de 
l’émission proposée, ainsi qu’à l’effet de rendre définitive l’augmentation de capital en résultant, et 
apporter aux statuts les modifications corrélatives, 

décide que la présente délégation est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente 
assemblée et prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet.  

 
 
Seizième résolution  

Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social par 
émission d’actions, de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution 
de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires au profit d’une catégorie de personnes répondant à des 
caractéristiques déterminées (investisseurs du secteur pharmaceutique ou des technologies médicales) 
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L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires,  

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux comptes,  

conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du code de commerce, et, notamment, de ses 
articles L. 225-129-2, L. 225-135, L-225-138 et L. 228-91 et suivants du code de commerce, et de l’article L. 22-
10-49 du code de commerce, 
 
délègue au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, sa compétence pour 
décider l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, en France ou à 
l’étranger, en euros, en devises étrangères ou en unité monétaire quelconque établie par référence à plusieurs 
devises, d’actions ordinaires de la Société ou de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou 
donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou de valeurs mobilières (en ce compris notamment, tous titres 
de créance) donnant accès à des titres de capital de la Société (en ce compris, notamment, des bons de souscription 
d’actions ou des bons d’émission d’actions), étant précisé que, conformément à l’article L. 228-93 du code de 
commerce, les valeurs mobilières à émettre pourront donner accès à des actions ordinaires à émettre par toute 
société qui possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital de la Société ou dont la Société 
possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital, 
 
décide que les valeurs mobilières ainsi émises pourront consister en des titres de créances, être associées à 
l’émission de tels titres ou en permettre l’émission comme titres intermédiaires, 

décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 
immédiatement ou à terme, en vertu de la présente délégation ne pourra être supérieur à 100% du capital social à 
la date de la décision d’augmentation de capital par le conseil d’administration, étant précisé que : 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement 
et/ou à terme, en vertu de la présente délégation s’imputera sur le montant du plafond global prévu à la 
Vingt et unième résolution ci-dessous, 

- à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, 
conformément à la loi, et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits de porteurs 
de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital, 

décide que le montant nominal maximum des titres de créance susceptibles d’être émis, immédiatement ou à 
terme, en vertu de la présente délégation est fixé à 60.000.000 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas 
d’émission en une autre devise), étant précisé que :  

- ce montant s’imputera sur le plafond global prévu à la Vingt et unième résolution ci-après ;  

- ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair ; et  

- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-A et L. 228-92 
alinéa 3 du code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le conseil d’administration 
conformément à l’article L. 228-40 du code de commerce ou dans les autres cas, dans les conditions que 
déterminerait la Société conformément aux dispositions de l’article L. 228-36-A du code de commerce ; 

décide que le prix d’émission des actions susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation, sera fixé 
par le conseil d’administration et devra être au moins égal, au choix du conseil d’administration,  

(i) soit au cours moyen pondéré de l’action le dernier jour de bourse précédant la fixation du prix de l’émission 
éventuellement diminué d’une décote maximale de 20%,  

(ii) soit à la moyenne pondérée par les volumes des cours des vingt (20) dernières séances de bourse précédant le 
jour de sa fixation diminuée d’une décote maximale de 20%,  

(iii) soit à la moyenne de cinq (5) cours consécutifs côtés (soit cours à la clôture, soit cours moyen pondéré, pour 
les cinq (5) cours consécutifs) de l’action choisis parmi les trente (30) dernières séances de bourse précédant la 
fixation du prix d’émission éventuellement diminuée d’une décote maximale de 20%,  

étant précisé que (i) dans l’hypothèse de l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital, le prix 
d’émission des actions susceptibles de résulter de leur exercice, de leur conversion ou de leur échange pourra le 
cas échéant être fixé, à la discrétion du conseil, par référence à une formule de calcul définie par celui-ci et 
applicable postérieurement à l’émission desdites valeurs mobilières (par exemple lors de leur exercice, conversion 
ou échange) auquel cas la décote maximale susvisée pourra être appréciée, si le conseil le juge opportun, à la date 
d’application de ladite formule (et non à la date de fixation du prix de l’émission des valeurs mobilières), et (ii) le 
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prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital le cas échéant émises en vertu de la présente 
résolution sera tel que la somme le cas échéant perçue immédiatement par la Société, majorée de celle susceptible 
d’être perçue par elle lors de l’exercice ou de la conversion desdites valeurs mobilières, soit, pour chaque action 
émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au montant minimum susvisé, 

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et autres valeurs 
mobilières donnant accès au capital à émettre en vertu de la présente résolution, au profit d’une ou plusieurs 
personne(s) faisant partie d’une ou plusieurs des catégories de personnes suivantes (ladite ou lesdites personnes 
pouvant être actionnaire(s) de la Société au moment de l’utilisation de ladite délégation, en ce compris 
bénéficiaire(s) exclusif(s) de la mise en œuvre de ladite délégation de compétence) : 

(i) personne(s) physique(s) ou morale(s), en ce compris des sociétés, trusts, fonds d’investissement ou autres 
véhicules de placement quelle que soit leur forme, de droit français ou étranger, investissant à titre habituel 
dans le secteur pharmaceutique ou des technologies médicales, le cas échéant à l’occasion de la conclusion 
d’un accord industriel, commercial, de licence, de recherche ou d’un partenariat avec la Société (ou l’une 
de ses filiale) ; et/ou 

(ii) société(s), institution(s) ou entité(s) quelle que soit leur forme, française(s) ou étrangère(s), exerçant une 
part significative de leur activité dans l’un au moins de ces secteurs ; et/ou  

(iii) prestataire(s) de services d’investissements français ou étranger(s), ou tout établissement étranger(s) ayant 
un statut équivalent, susceptible(s) de garantir la réalisation d’une émission destinée à être placée auprès 
des personnes visées au (i) et/ou (ii) ci-dessus et, dans ce cadre, de souscrire aux titres émis ;  

prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein droit au profit des porteurs des valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société qui seraient émises dans le cadre de la présente résolution, renonciation 
expresse par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs mobilières 
donneront droit, 

décide que le conseil d’administration aura toute compétence pour mettre en œuvre la présente délégation, à l’effet 
notamment de : 

- arrêter les conditions de la ou des émissions, 

- arrêter la liste des bénéficiaires au sein des catégories ci-dessus désignées, 

- arrêter le nombre de titres à attribuer à chacun des bénéficiaires,  

- décider le montant à émettre, le prix de l’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra, le cas 
échéant, être demandée à l’émission, 

- déterminer les dates et les modalités de l’émission, la nature, la forme et les caractéristiques des titres à 
créer qui pourront notamment revêtir la forme de titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou non, 

- déterminer le mode de libération des actions et/ou des titres émis ou à émettre, 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux titres émis ou à émettre et, notamment, 
arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi 
que toutes autres conditions et modalités de réalisation de l’émission, 

- suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux titres émis pendant un délai maximum de 
trois (3) mois, 

- à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont 
afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 
nouveau capital après chaque augmentation,  

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives des 
statuts, 

- procéder à tous ajustements requis en conformité avec les dispositions légales, et fixer les modalités selon 
lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières 
donnant accès à terme au capital,  

- d’une manière générale, passer toute convention, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités 
utiles à l’émission et au service financier de ces titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à 
l’exercice des droits qui y sont attachés et plus généralement faire tout ce qui est nécessaire en pareille 
matière,  
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décide que la présente délégation est consentie pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente 
assemblée et prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet. 

 
 
Dix-septième résolution  

Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social par 
émission d’actions, de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution 
de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires au profit d’une catégorie de personnes répondant à des 
caractéristiques déterminées (partenaires stratégiques, commerciaux ou financiers) 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires,  

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux comptes,  

conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du code de commerce, et, notamment, de ses 
articles L. 225-129-2, L. 225-135, L-225-138 et L. 228-91 et suivants du code de commerce, et de l’article L. 22-
10-49 du code de commerce, 
 
délègue au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, sa compétence pour 
décider l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, en France ou à 
l’étranger, en euros, en devises étrangères ou en unité monétaire quelconque établie par référence à plusieurs 
devises, d’actions ordinaires de la Société ou de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou 
donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou de valeurs mobilières (en ce compris notamment, tous titres 
de créance) donnant accès à des titres de capital de la Société (en ce compris, notamment, des bons de souscription 
d’actions ou des bons d’émission d’actions), étant précisé que, conformément à l’article L. 228-93 du code de 
commerce, les valeurs mobilières à émettre pourront donner accès à des actions ordinaires à émettre par toute 
société qui possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital de la Société ou dont la Société 
possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital, 
 
décide que les valeurs mobilières ainsi émises pourront consister en des titres de créances, être associées à 
l’émission de tels titres ou en permettre l’émission comme titres intermédiaires, 

décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 
immédiatement ou à terme, en vertu de la présente délégation ne pourra être supérieur à 100% du capital social à 
la date de la décision d’augmentation de capital par le conseil d’administration, étant précisé que : 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement 
et/ou à terme, en vertu de la présente délégation s’imputera sur le montant du plafond global prévu à la 
Vingt et unième résolution ci-dessous, 

- à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, 
conformément à la loi, et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits de porteurs 
de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital, 

décide que le montant nominal maximum des titres de créance susceptibles d’être émis, immédiatement ou à 
terme, en vertu de la présente délégation est fixé à 60.000.000 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas 
d’émission en une autre devise), étant précisé que :  

- ce montant s’imputera sur le plafond global prévu à la Vingt et unième résolution ci-après ;  

- ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair ; et  

- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-A et L. 228-92 
alinéa 3 du code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le conseil d’administration 
conformément à l’article L. 228-40 du code de commerce ou dans les autres cas, dans les conditions que 
déterminerait la Société conformément aux dispositions de l’article L. 228-36-A du code de commerce ; 

décide que le prix d’émission des actions susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation, sera fixé 
par le conseil d’administration et devra être au moins égal, au choix du conseil d’administration,  

(i) soit au cours moyen pondéré de l’action le dernier jour de bourse précédant la fixation du prix de l’émission 
éventuellement diminué d’une décote maximale de 20%,  
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(ii) soit à la moyenne pondérée par les volumes des cours des vingt (20) dernières séances de bourse précédant le 
jour de sa fixation diminuée d’une décote maximale de 20%,  

(iii) soit à la moyenne de cinq (5) cours consécutifs côtés (soit cours à la clôture, soit cours moyen pondéré, pour 
les cinq (5) cours consécutifs) de l’action choisis parmi les trente (30) dernières séances de bourse précédant la 
fixation du prix d’émission éventuellement diminuée d’une décote maximale de 20%,  

étant précisé que (i) dans l’hypothèse de l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital, le prix 
d’émission des actions susceptibles de résulter de leur exercice, de leur conversion ou de leur échange pourra le 
cas échéant être fixé, à la discrétion du conseil, par référence à une formule de calcul définie par celui-ci et 
applicable postérieurement à l’émission desdites valeurs mobilières (par exemple lors de leur exercice, conversion 
ou échange) auquel cas la décote maximale susvisée pourra être appréciée, si le conseil le juge opportun, à la date 
d’application de ladite formule (et non à la date de fixation du prix de l’émission des valeurs mobilières), et (ii) le 
prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital le cas échéant émises en vertu de la présente 
résolution sera tel que la somme le cas échéant perçue immédiatement par la Société, majorée de celle susceptible 
d’être perçue par elle lors de l’exercice ou de la conversion desdites valeurs mobilières, soit, pour chaque action 
émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au montant minimum susvisé, 

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et autres valeurs 
mobilières donnant accès au capital à émettre en vertu de la présente résolution, au profit d’une ou plusieurs 
personne(s) faisant partie d’une ou plusieurs des catégories de personnes suivantes (ladite ou lesdites personnes 
pouvant être actionnaire(s) de la Société au moment de l’utilisation de ladite délégation, en ce compris 
bénéficiaire(s) exclusif(s) de la mise en œuvre de ladite délégation de compétence) : 

- société(s), institution(s) ou entité(s) quelle que soit leur forme, française(s) ou étrangère(s), à 
l’occasion de la conclusion ou dans le contexte d’un accord industriel, commercial, de licence, de 
recherche ou autre forme de partenariat (y compris financier, le cas échéant) avec la Société (ou l’une 
de ses filiales) ;  

prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein droit au profit des porteurs des valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société qui seraient émises dans le cadre de la présente résolution, renonciation 
expresse par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs mobilières 
donneront droit, 

décide que le conseil d’administration aura toute compétence pour mettre en œuvre la présente délégation, à l’effet 
notamment de : 

- arrêter les conditions de la ou des émissions, 

- arrêter la liste des bénéficiaires au sein des catégories ci-dessus désignées, 

- arrêter le nombre de titres à attribuer à chacun des bénéficiaires,  

- décider le montant à émettre, le prix de l’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra, le cas 
échéant, être demandée à l’émission, 

- déterminer les dates et les modalités de l’émission, la nature, la forme et les caractéristiques des titres à 
créer qui pourront notamment revêtir la forme de titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou non, 

- déterminer le mode de libération des actions et/ou des titres émis ou à émettre, 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux titres émis ou à émettre et, notamment, 
arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi 
que toutes autres conditions et modalités de réalisation de l’émission, 

- suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux titres émis pendant un délai maximum de 
trois (3) mois, 

- à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont 
afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 
nouveau capital après chaque augmentation,  

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives des 
statuts, 

- procéder à tous ajustements requis en conformité avec les dispositions légales, et fixer les modalités selon 
lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières 
donnant accès à terme au capital,  
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- d’une manière générale, passer toute convention, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités 
utiles à l’émission et au service financier de ces titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à 
l’exercice des droits qui y sont attachés et plus généralement faire tout ce qui est nécessaire en pareille 
matière,  

décide que la présente délégation est consentie pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente 
assemblée et prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet. 

 
 
Dix-huitième résolution  

Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social par 
émission d’actions, de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution 
de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires au profit d’une catégorie de personnes répondant à des 
caractéristiques déterminées dans le cas d’une ligne de financement en fonds propres ou obligataire 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires,  

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux comptes,  

conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du code de commerce, et, notamment, de ses 
articles L. 225-129-2, L. 225-135, L-225-138 et L. 228-91 et suivants du code de commerce, et de l’article L. 22-
10-49 du code de commerce, 
 
délègue au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, sa compétence pour 
décider l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, en France ou à 
l’étranger, en euros, en devises étrangères ou en unité monétaire quelconque établie par référence à plusieurs 
devises, d’actions ordinaires de la Société ou de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou 
donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou de valeurs mobilières (en ce compris notamment, tous titres 
de créance) donnant accès à des titres de capital de la Société (en ce compris, notamment, des bons de souscription 
d’actions ou des bons d’émission d’actions), étant précisé que, conformément à l’article L. 228-93 du code de 
commerce, les valeurs mobilières à émettre pourront donner accès à des actions ordinaires à émettre par toute 
société qui possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital de la Société ou dont la Société 
possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital, 
 
décide que les valeurs mobilières ainsi émises pourront consister en des titres de créances, être associées à 
l’émission de tels titres ou en permettre l’émission comme titres intermédiaires, 

décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 
immédiatement ou à terme, en vertu de la présente délégation ne pourra être supérieur à 100% du capital social à 
la date de la décision d’augmentation de capital par le conseil d’administration, étant précisé que : 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement 
et/ou à terme, en vertu de la présente délégation s’imputera sur le montant du plafond global prévu à la 
Vingt et unième résolution ci-dessous, 

- à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, 
conformément à la loi, et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits de porteurs 
de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital, 

décide que le montant nominal maximum des titres de créance susceptibles d’être émis, immédiatement ou à 
terme, en vertu de la présente délégation est fixé à 60.000.000 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas 
d’émission en une autre devise), étant précisé que :  

- ce montant s’imputera sur le plafond global prévu à la Vingt et unième résolution ci-après ;  

- ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair ; et  

- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-A et L. 228-92 
alinéa 3 du code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le conseil d’administration 
conformément à l’article L. 228-40 du code de commerce ou dans les autres cas, dans les conditions que 
déterminerait la Société conformément aux dispositions de l’article L. 228-36-A du code de commerce ; 
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décide que le prix d’émission des actions susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation, sera fixé 
par le conseil d’administration et devra être au moins égal, au choix du conseil d’administration,  

(i) soit au cours moyen pondéré de l’action le dernier jour de bourse précédant la fixation du prix de l’émission 
éventuellement diminué d’une décote maximale de 20%,  

(ii) soit à la moyenne pondérée par les volumes des cours des vingt (20) dernières séances de bourse précédant le 
jour de sa fixation diminuée d’une décote maximale de 20%,  

(iii) soit à la moyenne de cinq (5) cours consécutifs côtés (soit cours à la clôture, soit cours moyen pondéré, pour 
les cinq (5) cours consécutifs) de l’action choisis parmi les trente (30) dernières séances de bourse précédant la 
fixation du prix d’émission éventuellement diminuée d’une décote maximale de 20%,  

étant précisé que (i) dans l’hypothèse de l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital, le prix 
d’émission des actions susceptibles de résulter de leur exercice, de leur conversion ou de leur échange pourra le 
cas échéant être fixé, à la discrétion du conseil, par référence à une formule de calcul définie par celui-ci et 
applicable postérieurement à l’émission desdites valeurs mobilières (par exemple lors de leur exercice, conversion 
ou échange) auquel cas la décote maximale susvisée pourra être appréciée, si le conseil le juge opportun, à la date 
d’application de ladite formule (et non à la date de fixation du prix de l’émission des valeurs mobilières), et (ii) le 
prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital le cas échéant émises en vertu de la présente 
résolution sera tel que la somme le cas échéant perçue immédiatement par la Société, majorée de celle susceptible 
d’être perçue par elle lors de l’exercice ou de la conversion desdites valeurs mobilières, soit, pour chaque action 
émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au montant minimum susvisé, 

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et autres valeurs 
mobilières donnant accès au capital à émettre en vertu de la présente résolution, au profit d’une ou plusieurs 
personne(s) faisant partie d’une ou plusieurs des catégories de personnes suivantes (ladite ou lesdites personnes 
pouvant être actionnaire(s) de la Société au moment de l’utilisation de ladite délégation, en ce compris 
bénéficiaire(s) exclusif(s) de la mise en œuvre de ladite délégation de compétence) : 

- tout établissement de crédit, tout prestataire de services d’investissement français ou étranger ou 
membre d’un syndicat bancaire de placement ou toute société ou tout fonds d’investissement 
s’engageant à souscrire à toute émission susceptible d’entraîner une augmentation de capital à terme 
qui pourrait être réalisée en vertu de la présente délégation dans le cadre d’une ligne de financement 
en fonds propres ou obligataire ;  

prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein droit au profit des porteurs des valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société qui seraient émises dans le cadre de la présente résolution, renonciation 
expresse par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs mobilières 
donneront droit, 

décide que le conseil d’administration aura toute compétence pour mettre en œuvre la présente délégation, à l’effet 
notamment de : 

- arrêter les conditions de la ou des émissions, 

- arrêter la liste des bénéficiaires au sein des catégories ci-dessus désignées, 

- arrêter le nombre de titres à attribuer à chacun des bénéficiaires,  

- décider le montant à émettre, le prix de l’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra, le cas 
échéant, être demandée à l’émission, 

- déterminer les dates et les modalités de l’émission, la nature, la forme et les caractéristiques des titres à 
créer qui pourront notamment revêtir la forme de titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou non, 

- déterminer le mode de libération des actions et/ou des titres émis ou à émettre, 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux titres émis ou à émettre et, notamment, 
arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi 
que toutes autres conditions et modalités de réalisation de l’émission, 

- suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux titres émis pendant un délai maximum de 
trois (3) mois, 

- à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont 
afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 
nouveau capital après chaque augmentation,  
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- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives des 
statuts, 

- procéder à tous ajustements requis en conformité avec les dispositions légales, et fixer les modalités selon 
lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières 
donnant accès à terme au capital,  

- d’une manière générale, passer toute convention, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités 
utiles à l’émission et au service financier de ces titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à 
l’exercice des droits qui y sont attachés et plus généralement faire tout ce qui est nécessaire en pareille 
matière,  

décide que la présente délégation est consentie pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente 
assemblée et prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet. 

 
 
Dix-neuvième résolution  
Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social par 
émission d’actions, de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution 
de titres de créance et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires au profit d’une catégorie de personnes répondant à des 
caractéristiques déterminées (établissements financiers) 

 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires,  

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux comptes,  

conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du code de commerce, et, notamment, de ses 
articles L. 225-129-2, L. 225-135, L-225-138 et L. 228-91 et suivants du code de commerce, et de l’article L. 22-
10-49 du code de commerce, 
 
délègue au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, sa compétence pour 
décider l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, en France ou à 
l’étranger, en euros, en devises étrangères ou en unité monétaire quelconque établie par référence à plusieurs 
devises, d’actions ordinaires de la Société ou de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou 
donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou de valeurs mobilières (en ce compris notamment, tous titres 
de créance) donnant accès à des titres de capital de la Société (en ce compris, notamment, des bons de souscription 
d’actions ou des bons d’émission d’actions), étant précisé que, conformément à l’article L. 228-93 du code de 
commerce, les valeurs mobilières à émettre pourront donner accès à des actions ordinaires à émettre par toute 
société qui possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital de la Société ou dont la Société 
possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital, 
 
décide que les valeurs mobilières ainsi émises pourront consister en des titres de créances, être associées à 
l’émission de tels titres ou en permettre l’émission comme titres intermédiaires, 

décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 
immédiatement ou à terme, en vertu de la présente délégation ne pourra être supérieur à 100% du capital social à 
la date de la décision d’augmentation de capital par le conseil d’administration, étant précisé que : 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement 
et/ou à terme, en vertu de la présente délégation s’imputera sur le montant du plafond global prévu à la 
Vingt et unième résolution ci-dessous, 

- à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, 
conformément à la loi, et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits de porteurs 
de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital, 

décide que le montant nominal maximum des titres de créance susceptibles d’être émis, immédiatement ou à 
terme, en vertu de la présente délégation est fixé à 60.000.000 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas 
d’émission en une autre devise), étant précisé que :  

- ce montant s’imputera sur le plafond global prévu à la Vingt et unième résolution ci-après ;  
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- ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair ; et  

- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-A et L. 228-92 
alinéa 3 du code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le conseil d’administration 
conformément à l’article L. 228-40 du code de commerce ou dans les autres cas, dans les conditions que 
déterminerait la Société conformément aux dispositions de l’article L. 228-36-A du code de commerce ; 

décide que le prix d’émission des actions susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation, sera fixé 
par le conseil d’administration et devra être au moins égal, au choix du conseil d’administration,  

(i) soit au cours moyen pondéré de l’action le dernier jour de bourse précédant la fixation du prix de l’émission 
éventuellement diminué d’une décote maximale de 20%,  

(ii) soit à la moyenne pondérée par les volumes des cours des vingt (20) dernières séances de bourse précédant le 
jour de sa fixation diminuée d’une décote maximale de 20%,  

(iii) soit à la moyenne de cinq (5) cours consécutifs côtés (soit cours à la clôture, soit cours moyen pondéré, pour 
les cinq (5) cours consécutifs) de l’action choisis parmi les trente (30) dernières séances de bourse précédant la 
fixation du prix d’émission éventuellement diminuée d’une décote maximale de 20%,  

 
étant précisé que (i) dans l’hypothèse de l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital, le prix 
d’émission des actions susceptibles de résulter de leur exercice, de leur conversion ou de leur échange pourra le 
cas échéant être fixé, à la discrétion du conseil, par référence à une formule de calcul définie par celui-ci et 
applicable postérieurement à l’émission desdites valeurs mobilières (par exemple lors de leur exercice, conversion 
ou échange) auquel cas la décote maximale susvisée pourra être appréciée, si le conseil le juge opportun, à la date 
d’application de ladite formule (et non à la date de fixation du prix de l’émission des valeurs mobilières), et (ii) le 
prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital le cas échéant émises en vertu de la présente 
résolution sera tel que la somme le cas échéant perçue immédiatement par la Société, majorée de celle susceptible 
d’être perçue par elle lors de l’exercice ou de la conversion desdites valeurs mobilières, soit, pour chaque action 
émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au montant minimum susvisé, 

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et autres valeurs 
mobilières donnant accès au capital à émettre en vertu de la présente résolution, au profit d’une ou plusieurs 
personne(s) faisant partie d’une ou plusieurs des catégories de personnes suivantes (ladite ou lesdites personnes 
pouvant être actionnaire(s) de la Société au moment de l’utilisation de ladite délégation, en ce compris 
bénéficiaire(s) exclusif(s) de la mise en œuvre de ladite délégation de compétence) : 

tout établissement financier, organisme public, banque de développement, fonds souverain français ou 
européen ou toute institution rattachée à l’Union Européenne, de l’Espace Economique Européen (EEE) ou 
de l’Association Européenne de Libre Echange (AELE) souhaitant octroyer des fonds notamment aux petites 
et moyennes entreprises et dont les conditions d’investissement peuvent inclure en tout ou partie un 
investissement en fonds propres et/ou sous forme de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à 
terme au capital social ;  

prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein droit au profit des porteurs des valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société qui seraient émises dans le cadre de la présente résolution, renonciation 
expresse par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs mobilières 
donneront droit, 

décide que le conseil d’administration aura toute compétence pour mettre en œuvre la présente délégation, à l’effet 
notamment de : 

- arrêter les conditions de la ou des émissions, 

- arrêter la liste des bénéficiaires au sein des catégories ci-dessus désignées, 

- arrêter le nombre de titres à attribuer à chacun des bénéficiaires,  

- décider le montant à émettre, le prix de l’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra, le cas 
échéant, être demandée à l’émission, 

- déterminer les dates et les modalités de l’émission, la nature, la forme et les caractéristiques des titres à 
créer qui pourront notamment revêtir la forme de titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou non, 

- déterminer le mode de libération des actions et/ou des titres émis ou à émettre, 
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- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux titres émis ou à émettre et, notamment, 
arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi 
que toutes autres conditions et modalités de réalisation de l’émission, 

- suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux titres émis pendant un délai maximum de 
trois (3) mois, 

- à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont 
afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 
nouveau capital après chaque augmentation,  

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives des 
statuts, 

- procéder à tous ajustements requis en conformité avec les dispositions légales, et fixer les modalités selon 
lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières 
donnant accès à terme au capital,  

- d’une manière générale, passer toute convention, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités 
utiles à l’émission et au service financier de ces titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à 
l’exercice des droits qui y sont attachés et plus généralement faire tout ce qui est nécessaire en pareille 
matière,  

décide que la présente délégation est consentie pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente 
assemblée et prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet. 

 
Vingtième résolution  

Délégation de compétence au conseil d’administration en vue d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas 
d’augmentation de capital avec ou sans droit préférentiel de souscription  

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux comptes, 

conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-135 et suivants, L. 228-91 et L. 228-
92 du code de commerce, 
 

délègue au conseil d’administration sa compétence, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, à 
l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation du capital social de la Société avec ou 
sans droit préférentiel de souscription décidée en vertu des délégations consenties par la présente assemblée, au 
même prix que celui retenu pour l’émission initiale, dans les délais et limites prévus par la réglementation 
applicable au jour de l’émission (à ce jour, dans les trente (30) jours de la clôture de la souscription, dans la limite 
de 15% de l’émission initiale et au même prix que celui retenu pour l’émission initiale), notamment en vue 
d’octroyer une option de surallocation conformément aux pratiques de marché, 

précise que le montant nominal de toute augmentation de capital social décidée en vertu de la présente délégation 
dans le cadre d’augmentations de capital de la Société avec ou sans droit préférentiel de souscription décidées en 
vertu des résolutions de la présente assemblée s’imputera sur le montant du plafond stipulé dans la résolution en 
vertu de laquelle l’émission initiale est décidée et sur le montant du plafond global visés à la Vingt et unième 
résolution ci-après, montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions ou valeurs 
mobilières à émettre éventuellement en supplément, pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux 
stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès 
au capital, 

décide que la présente délégation est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente 
assemblée et prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet. 

 
 
Vingt et unième résolution  

Fixation des limitations globales du montant des émissions effectuées en vertu des délégations conférées 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 
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connaissance prise du rapport du conseil d’administration, 

décide que : 

- le montant nominal maximum global des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu 
des délégations conférées aux termes de la Treizième résolution à la Vingtième résolution ci-dessus ne 
pourra pas être supérieur à 100% du capital social au jour de l’utilisation de chacune des délégations 
susvisées, étant précisé que s’ajoutera à ce plafond le montant supplémentaire des actions à émettre pour 
préserver, conformément aux dispositions légales ou réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations 
contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès à 
des actions, 

- le montant nominal maximum global des titres de créance pouvant être émis en vertu des délégations 
conférées aux termes des résolutions susvisées est fixé 60.000.000 euros (ou la contre-valeur à la date 
d’émission de ce montant en monnaie étrangère ou en unité de compte établie par référence à plusieurs 
devises), étant précisé que ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L. 228-40, 
L. 228-36-A et L. 228-92, alinéa 3, du code de commerce, dont l’émission est décidée ou autorisée par le 
conseil d’administration dans les conditions stipulées à l’article L. 228-40 du code de commerce ou, dans 
d’autres cas, dans les conditions déterminées par la Société conformément aux dispositions de l’article L. 
228-36-A du code de commerce 

 
 
Vingt-deuxième résolution  

Délégation de compétence au conseil d’administration d’augmenter le capital par incorporation de primes, 
réserves, bénéfices ou autres 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité prévues par l’article L. 225-130 du code 
de commerce,  

connaissance prise du rapport du conseil d’administration, 

conformément, notamment, aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-130 du code de 
commerce et L. 22-10-50 du code de commerce,  

délègue au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues dans la loi, la 
compétence de décider une ou plusieurs augmentations du capital par incorporation au capital de primes, réserves, 
bénéfices ou autres dont la capitalisation sera légalement et statutairement possible et sous forme d’attribution 
d’actions gratuites nouvelles, d’élévation de la valeur nominale des actions existantes ou d’emploi conjoint de ces 
deux procédés, lesdites actions conférant les mêmes droits que les actions anciennes sous réserve de leur date de 
jouissance, 

décide que le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être ainsi réalisées 
immédiatement et/ou à terme, ne pourra être supérieur à 3.000.000 euros, montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, 
le montant supplémentaire des actions à émettre pour préserver, conformément aux dispositions légales ou 
réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions, étant précisé que ce plafond est fixé de façon autonome et distincte du 
plafond visée à la Vingt et unième résolution ci-dessus, 

décide qu’en cas d’usage par le conseil d’administration de la présente délégation, les droits formant rompus ne 
seront pas négociables et que les titres correspondants seront vendus, les sommes provenant de la vente étant 
allouées aux titulaires des droits dans le délai prévu par la réglementation, 

décide que la présente délégation est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente 
assemblée et prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet. 

 
 
Vingt-troisième résolution  

Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet de procéder à l’attribution gratuite d’actions 
ordinaires, existantes ou à émettre, conformément aux articles L. 225-197-1 et suivants du code de commerce, au 
profit de mandataires sociaux et salariés de la Société et de ses filiales, emportant renonciation des actionnaires 
à leur droit préférentiel de souscription 
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L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux comptes,  

conformément aux articles L. 225-197-1 et suivants et L. 22-10-59 et suivants du code de commerce,  

autorise le conseil d’administration, à procéder, en une ou plusieurs fois, conformément aux articles L. 225-197-
1 et L. 225-197-2 du code de commerce, à des attributions gratuites d’actions ordinaires existantes ou à émettre 
au bénéfice des membres du personnel salarié de la Société, ou de certaines catégories d’entre eux, et/ou de ses 
mandataires sociaux qui répondent aux conditions fixées par l’article L. 225-197-1, II du code de commerce, ainsi 
qu’au profit des membres du personnel salarié des sociétés ou groupements d’intérêt économique dont la Société 
détiendrait, directement ou indirectement, au moins 10 % du capital ou des droits de vote à la date d’attribution 
des actions concernées, 
 
décide que le nombre maximum d’actions ordinaires attribuées et en cours de période d’acquisition ou 
définitivement acquises sur le fondement de la présente autorisation ne pourra excéder 8 % du nombre d’actions 
composant le capital social au jour où le conseil d’administration décidera de mettre en œuvre la présente 
autorisation, étant précisé que ce nombre (a) ne tient pas compte des éventuels ajustements effectués pour préserver 
les droits des bénéficiaires d’actions ordinaires, conformément aux dispositions légales et règlementaires et, le cas 
échéant, aux stipulations contractuelles applicables et (b) ne pourra en tout état de cause excéder le pourcentage 
du capital social à la date de l’attribution considérée fixé à l’article L. 225-197-1 du code de commerce, 
 
décide que l’attribution des actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive au terme d’une période d’acquisition 
dont la durée sera fixée par le conseil d’administration, étant entendu que cette durée ne pourra être inférieure à 
un (1) an et le conseil d’administration pourra fixer une période durant laquelle les bénéficiaires devront conserver 
lesdites actions, étant précisé que la durée cumulée des périodes d’acquisition et de conservation ne pourra être 
inférieure à deux (2) ans, le conseil d’administration pouvant prévoir des durées de périodes d’acquisition et de 
conservation supérieures à ces durées minimales, 

décide, par dérogation à ce qui précède, que les actions pourront être définitivement attribuées avant le terme de 
la période d’acquisition en cas d’invalidité de leur bénéficiaire correspondant au classement dans la deuxième et 
troisième des catégories prévues à l’article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, au jour de la constatation de 
l’invalidité, et que lesdites actions seront librement cessibles par le bénéficiaire concerné indépendamment de la 
période de conservation précitée, 

prend acte qu’en cas d’attribution gratuite d’actions nouvelles, la présente décision emportera, au fur et à mesure 
de l’attribution définitive desdites actions, augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou 
prime d’émission au profit des bénéficiaires desdites actions et renonciation corrélative des actionnaires au profit 
des bénéficiaires desdites actions à leur droit préférentiel de souscription sur lesdites actions, 

confère tous pouvoirs au conseil d’administration pour mettre en œuvre la présente résolution, avec faculté de 
subdélégation dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus, à l’effet notamment de : 

- déterminer si les actions attribuées sont des actions à émettre et/ou existantes, et modifier son choix avant 
l’attribution définitive, 

- déterminer les catégories de bénéficiaires de la ou des attributions ; 

- déterminer librement l’identité des bénéficiaires, le nombre d’actions attribuées à chacun d’eux, fixer les 
conditions, les critères d’attribution des actions et le cas échéant, les critères de performance ; 

- décider le montant de la ou des attributions, les dates et modalités de chacune, ainsi que la date, même 
rétroactive, à compter de laquelle les titres émis porteront jouissance ; 

- déterminer les durées définitives de la période d’acquisition et de la période de conservation des actions 
dans les limites fixées par la loi et l’assemblée générale ci-dessus ; 

- inscrire les actions attribuées gratuitement sur un compte nominatif au nom de leur titulaire, mentionnant 
l’indisponibilité et la durée de celle-ci ; 

- doter une réserve indisponible affectée aux droits des attributaires d’une somme égale au montant total de 
la valeur nominale des actions susceptibles d’être émises par voie d’augmentation de capital, par 
prélèvements des sommes nécessaires sur toutes réserves dont la Société a la libre disposition ; 

- procéder aux prélèvements nécessaires sur cette réserve indisponible afin de libérer la valeur nominale des 
actions à émettre au profit de leurs bénéficiaires, et augmenter en conséquence le capital social du montant 
nominal des actions attribuées ; 
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- en cas d’augmentation de capital, modifier les statuts corrélativement et procéder aux formalités 
consécutives ; 

- en cas de réalisation d’opérations financières visées par l’article L. 228-99 alinéa premier du code de 
commerce, pendant la période d’acquisition, mettre en œuvre, s’il le juge opportun, toutes mesures propres 
à préserver et ajuster les droits des attributaires d’actions selon les modalités et conditions prévues par ledit 
article ; 

- prendre toute décision visant à faire admettre les actions nouvelles émises à la négociation sur le marché 
Euronext Growth à Paris et/ou sur tout autre marché sur lequel les actions de la Société seraient alors 
cotées ; 

- d’une façon générale, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités appropriées dans le cadre de 
cette autorisation ; 

décide que la présente autorisation est consentie pour une durée de trente-huit (38) mois à compter de la présente 
assemblée et prive d’effet toute autorisation antérieure ayant le même objet. 

 
Vingt-quatrième résolution  

Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet de consentir des options de souscription ou d’achat 
d’actions aux salariés ou mandataires sociaux éligibles de la Société et/ou des sociétés liées, conformément aux 
dispositions des articles L. 225-177 et suivants du code de commerce, emportant renonciation des actionnaires à 
leur droit préférentiel de souscription 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux comptes, 

conformément aux articles L. 225-177 et suivants et L. 22-10-56 et suivants du code de commerce, 

autorise le conseil d’administration à consentir, pendant les périodes autorisées par la loi, en une ou plusieurs fois, 
au bénéfice des membres du personnel salarié et/ou des mandataires sociaux (ou de certains d’entre eux) de la 
Société et des sociétés liées à la Société dans les conditions définies à l’article L. 225-180-I du code de commerce, 
des options donnant droit à la souscription d’actions nouvelles à émettre par la Société à titre d’augmentation de 
son capital ou à l’achat d’actions existantes de la Société provenant des rachats effectués dans les conditions 
prévues par la loi (les « Options »), étant précisé que : 

- le nombre d’Options attribuées au titre de la présente autorisation ne pourra donner droit à l’achat ou la 
souscription de plus de 3 % du nombre d’actions composant le capital social au jour où le conseil 
d’administration décidera de mettre en œuvre la présente autorisation, 

- le nombre total d’actions pouvant être souscrites sur exercice des options de souscription d’actions 
attribuées et non encore levées ne pourra jamais être supérieur au tiers du capital social, 

décide que le prix d’achat ou de souscription par action sera fixé par le conseil d’administration au jour où l’Option 
est consentie dans les limites prévues par la loi et la présente résolution, sans pouvoir être inférieur à 95% de la 
moyenne des cours cotés aux vingt séances de bourse précédant le jour de la décision du conseil d’administration 
d’attribuer les Options, arrondi à l’euro inférieur, ni s’agissant des options d’achat, à 80% du prix moyen d’achat 
des actions auto-détenues par la Société, arrondi à l’euro inférieur, 

décide que le prix fixé pour la souscription ou l’achat des actions auxquelles les Options donnent droit ne peut 
être modifié pendant la durée des Options, étant toutefois précisé que, si la Société venait à réaliser une des 
opérations visées à l’article L. 225-181 du code de commerce, elle devrait prendre les mesures nécessaires à la 
protection des intérêts des bénéficiaires d’Options dans les conditions prévues à l’article L. 228-99 du code de 
commerce, 

décide que, pour le cas où il serait nécessaire de procéder à l’ajustement prévu à l’article L. 228-99 3° du code de 
commerce, l’ajustement serait réalisé en appliquant la méthode prévue à l’article R. 228-91 du code de commerce, 
étant précisé que la valeur du droit préférentiel de souscription comme la valeur de l’action avant détachement du 
droit de souscription seraient, si besoin était, déterminées par le conseil d’administration en fonction du prix de 
souscription, d’échange ou de vente par action retenu lors de la dernière opération intervenue sur le capital de la 
Société (augmentation de capital, apport de titres, vente d’actions, etc.) au cours des six (6) mois précédent la 
réunion dudit conseil, ou, à défaut de réalisation d’une telle opération au cours de cette période, en fonction de 
tout autre paramètre financier qui apparaîtra pertinent au conseil d’administration (et qui sera validé par les 
commissaires aux comptes de la Société), 
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décide qu’en cas d’émission de nouveaux titres de capital ou de nouvelles valeurs mobilières donnant accès au 
capital ainsi qu’en cas de fusion ou de scission de la Société, le conseil d’administration pourra suspendre, le cas 
échéant, l’exercice des Options, 

fixe à dix (10) ans à compter de leur attribution la durée de validité des Options, étant toutefois précisé que ce 
délai pourra être réduit par le conseil d’administration pour les bénéficiaires résidents d’un pays donné dans la 
mesure où cela serait nécessaire afin de respecter la loi dudit pays, 

donne tous pouvoirs au conseil d’administration dans les limites fixées ci-dessus pour : 

- déterminer l’identité des bénéficiaires des options d’achat ou de souscription d’actions ainsi que le 
nombre d’Option à attribuer à chacun d’eux ; 

- fixer le prix d’achat et/ou de souscription des actions auxquelles les Options donnent droit dans la limite 
des textes susvisés, étant précisé que le prix de souscription par action devra être supérieur au montant 
de la valeur nominale de l’action ; 

- veiller à ce que le nombre d’options de souscription d’actions consenties par le conseil d’administration 
soit fixé de telle sorte que le nombre total d’options de souscription d’actions attribuées et non encore 
levées ne puisse donner droit à souscrire à un nombre d’actions excédant le tiers du capital social ; 

- arrêter les modalités du plan d’options de souscription ou d’achat d’actions et fixer les conditions dans 
lesquelles seront consenties les Options, en ce compris, notamment, le calendrier d’exercice des Options 
consenties qui pourra varier selon les titulaires ; étant précisé que ces conditions pourront comporter des 
clauses d’interdiction de revente immédiate de tout ou partie des actions émises sur exercice des Options, 
dans les limites fixées par la loi ; 

- procéder aux acquisitions d’actions de la Société le cas échéant nécessaires à la cession des éventuelles 
actions auxquelles les options d’achat d’actions donnent droit ; 

- accomplir, soit par lui-même, soit par mandataire, tous actes et formalités à l’effet de rendre définitives 
les augmentations de capital qui pourront être réalisées en vertu de l’autorisation faisant l’objet de la 
présente délégation ; 

- imputer, s’il le juge nécessaire, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes afférentes 
à ces augmentations et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au 
dixième du nouveau capital après chaque augmentation ; 

- modifier les statuts en conséquence et, généralement, faire tout ce qui sera nécessaire ; 

prend acte que, conformément aux dispositions de l’article L. 225-178 du code de commerce, la présente 
autorisation emporte de plein droit, au profit des bénéficiaires des Options de souscription d’actions, renonciation 
expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles qui seraient émises au fur 
et à mesure des levées d’Options,  

prend acte que l’augmentation du capital résultant des levées d’Options sera définitivement réalisée du seul fait 
de la déclaration de levée d’option, accompagnée du bulletin de souscription et des versements de libération qui 
pourront être effectués en numéraire, y compris par compensation avec des créances sur la Société, 

décide que la présente autorisation est consentie pour une durée de trente-huit (38) mois à compter de la présente 
assemblée et prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute autorisation antérieure ayant le même 
objet. 

 

 
Vingt-cinquième résolution  

Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à l’effet d’émettre et attribuer des bons de 
souscription d’actions ordinaires avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit 
de catégories de personnes répondant à des caractéristiques déterminées 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux comptes, 

conformément aux articles L. 225-129 et suivants, L. 225-135, L. 225-138 et L. 228-92 et suivants du code de 
commerce, 

délègue au conseil d’administration sa compétence pour attribuer, en une ou plusieurs fois, des bons de 
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souscription d’actions ordinaires (les « Bons ») donnant chacun droit à la souscription d’une (1) action ordinaire 
de la Société,  

décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 
immédiatement ou à terme, en vertu de la présente délégation sera de 2% du nombre d’actions composant le capital 
social au jour où le conseil d’administration décidera de mettre en œuvre la présente délégation, 

décide que le prix d’émission d’un Bon sera déterminé par le conseil d’administration au jour de l’émission dudit 
Bon en fonction des caractéristiques de ce dernier, avec l’assistance d’un expert indépendant, 

décide de supprimer, pour ces Bons, le droit préférentiel de souscription des actionnaires, les Bons ne pouvant être 
attribués qu’à la catégorie de bénéficiaires suivante :  

(i) les membres et censeurs du conseil d’administration de la Société en fonction à la date d’attribution des Bons 
n’ayant pas la qualité de salariés ou dirigeants de la Société ou de l’une de ses filiales, ou  

(ii) les personnes liées par un contrat de services ou de consultant à la Société ou à l’une de ses filiales, ou  

(iii) les membres de tout comité mis en place par le conseil d’administration ou que le conseil d’administration 
viendrait à mettre en place n’ayant pas la qualité de salariés ou dirigeants de la Société ou de l’une de ses filiales, 

(iv) toute société contrôlée exclusivement par une des personnes visées aux (i) à (iv) ci-dessus, 

(les « Bénéficiaires »),  

décide que chaque Bon permettra la souscription, aux conditions ci-après définies, d’une action ordinaire à un prix 
d’exercice déterminé par le conseil d’administration à la date d’attribution des Bons, au moins égal à la moyenne 
pondérée par les volumes des cours des trois (3) dernières séances de bourse précédant le jour de la décision du 
conseil d’administration d’attribuer les Bons sur le marché d’Euronext Growth à Paris, 

prend acte que la présente décision emporte, au profit des bénéficiaires, renonciation expresse des actionnaires à 
leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires auxquels les Bons donnent droit, 

autorise la Société à imposer aux titulaires des Bons le rachat ou le remboursement de leurs droits tel que stipulé 
à l’article L. 228-102 du code de commerce, 

décide que le conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, avec faculté 
de subdélégation dans les conditions légales, dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus, à l’effet 
notamment de : 

- émettre les Bons et en fixer les caractéristiques particulières, en ce compris la durée, étant précisé que celle-
ci ne devra pas excéder dix (10) ans ; 

- arrêter le prix de souscription des Bons ainsi que le prix d’exercice des Bons ; 

- arrêter la liste des Bénéficiaires et le nombre de Bons pouvant être souscrits par chacun d’eux ; 

- arrêter les conditions particulières des Bons et leurs modalités définitives, y compris le calendrier d’exercice, 
étant précisé que les modalités peuvent différer d’un bénéficiaire à l’autre ; 

- arrêter les modalités de protection des droits des porteurs de Bons ; 

- collecter les souscriptions aux Bons et les paiements y afférents ; 

- s’assurer du respect des conditions de validité et d’exercice des Bons ; 

- recevoir les notifications d’exercice des Bons, constater les augmentations de capital en résultant et modifier 
les statuts en conséquence ; 

- prendre l’ensemble des mesures nécessaires à la protection des porteurs de Bons ; 

- prendre toute décision visant à faire admettre les actions émises suite à l’exercice des Bons à la négociation 
sur le marché Euronext Growth à Paris et/ou sur tout autre marché sur lequel les actions de la Société seraient 
alors cotées ; et 

- d'une façon générale, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités appropriées dans le cadre de cette 
délégation ; 

décide que la présente délégation est consentie pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente 
assemblée et prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet. 
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Vingt-sixième résolution  
Délégation au conseil d’administration à l’effet de procéder à une augmentation de capital par émission d’actions 
ou de titres donnant accès au capital, réservés aux adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise avec suppression 
du droit préférentiel de souscription au profit de ces derniers 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des commissaires aux comptes, 

prenant acte des dispositions des articles L. 3332-18 à L. 3332-24 du code du travail, et statuant conformément 
aux dispositions des articles L. 225-129-6 et L. 225-138-1 du code de commerce, 

délègue au conseil d’administration sa compétence, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales, pour 
décider l’augmentation du capital social, en une ou plusieurs fois, à l’époque et selon les modalités qu’il 
déterminera, d’un montant maximum de 3 % du capital social, par émission d’actions ordinaires ou de titres 
financiers donnant accès au capital de la Société réservée aux adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise (ou tout 
autre plan aux adhérents duquel les articles L. 3332-1 et suivants du code du travail ou toute loi ou règlementation 
analogue permettraient de réserver une augmentation de capital dans des conditions équivalentes), mis en place ou 
à mettre en place au sein de la Société ; étant précisé que ce montant nominal maximal ci-dessus sera augmenté 
des titres émis afin de préserver les droits de porteurs de valeurs mobilières donnant accès à terme au capital 
conformément aux dispositions du code de commerce, 

décide que le prix de souscription des actions sera fixé conformément aux dispositions de l’article L. 3332-20 du 
code du travail, 

décide que la présente délégation emporte suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires aux 
actions nouvelles ou titres à émettre au profit des bénéficiaires susvisés, en cas de réalisation de l’augmentation 
de capital prévue à l’alinéa précédent, 

décide que le conseil d’administration pourra prévoir l’attribution gratuite d’actions ou des titres financiers 
donnant accès au capital de la Société, dans les termes prévus à l’article L. 3332-21 du code du travail, 

décide que chaque augmentation de capital ne sera réalisée qu’à concurrence du montant des actions ordinaires 
effectivement souscrites par les bénéficiaires susvisés, 

décide que les caractéristiques des émissions de titres financiers donnant accès au capital de la Société seront 
arrêtées par le conseil d’administration dans les conditions fixées par la règlementation, 

confère tous pouvoirs au conseil d’administration pour mettre en œuvre la présente délégation et notamment : 

- décider et fixer les modalités d’émission et d’attribution des actions ou des titres financiers donnant accès au 
capital, en vertu de la présente délégation ; et notamment fixer le prix de souscription en respectant les règles 
définies ci-dessus, les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, les dates de jouissance (même 
rétroactives), les délais de libération des actions et, le cas échéant des titres financiers donnant accès au capital, 
le tout dans les limites légales ; 

- constater la réalisation de la ou des augmentations de capital à concurrence du montant des actions ou titres 
qui seront effectivement souscrites et apporter aux statuts les modifications corrélatives; 

- accomplir, directement ou par mandataire, toutes opérations et formalités ; 

- et généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire en vue de la réalisation définitive de l’augmentation 
ou des augmentations successives du capital social ; 

décide que la présente délégation est consentie pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente 
assemblée et prive d’effet, le cas échéant pour sa partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet. 

 

Vingt-septième résolution  

Modification des termes des bons de souscription d’actions émis par la Société au profit de la Banque Européenne 
d’Investissement 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration, 
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prenant acte que la présente résolution a reçu l’approbation de la Banque Européenne d’Investissement, seule 
titulaire des bons de souscription d’actions dits BSA BEI-Tranche 1 et BSA BEI-Tranche 2 émis par la Société à 
son profit respectivement le 3 juillet 2019 et le 8 juillet 2020 (ensemble les « BSA BEI »), 

prenant acte que : 

- les 1.450.000 BSA BEI-Tranche 1 donnent le droit de souscrire, à la date des présentes, 3.792.386 actions 
ordinaires de la Société d’une valeur nominale de 0,04 euro (sous réserve d'ajustements), au prix unitaire de 
1,8856 euro, représentant une souscription d’un montant total, prime d’émission incluse, de 
7.150.923,04 euros et ont une durée de 20 ans expirant le 3 juillet 2039, et  
 

- les 500.000 BSA BEI-Tranche 2 donnent le droit de souscrire, à la date des présentes, 1.102.816 actions 
ordinaires de la Société d’une valeur nominale de 0,04 euro (sous réserve d'ajustements), au prix unitaire de 
1,24031 euro, représentant une souscription d’un montant total, prime d’émission incluse, de 
1.367.833,71 euros et ont une durée de 20 ans expirant le 8 juillet 2040,  
 

décide de modifier les termes des BSA BEI-Tranche 1 et des BSA BEI-Tranche 2 ainsi qu’il suit : 

- le prix d’exercice d’un BSA BEI-Tranche 1 est aligné sur le prix d’exercice des BSA BEI-Tranche 2 et est 
donc ramené à 1,24031 euro, les BSA BEI-Tranche 1 donneront ainsi le droit de souscrire 3.792.386 actions 
ordinaires de la Société d’une valeur nominale de 0,04 euro (sous réserve d'ajustements), représentant une 
souscription d’un montant total, prime d’émission incluse, de 4.703.734,28 euros, 
 

- la durée des BSA BEI-Tranche 1 est portée à 24 ans et expirera donc le 3 juillet 2043,  
 

- la durée des BSA BEI-Tranche 2 est portée à 24 ans et expirera donc le 8 juillet 2044, 
 

- le droit de vente ou put option à la main du détenteur des BSA BEI pourra être exercée à partir du 3 juillet 
2024 pour les BSA BEI-Tranche 1 et à partir du 8 juillet 2025 pour les BSA BEI-Tranche 2 (et non aux dates 
d'échéance prorogées des tranches 1 et 2 du financement BEI). 

 

DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
 
Vingt-huitième résolution  

Pouvoirs pour les formalités 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires,  

donne tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du présent procès-verbal à l’effet 
d’accomplir toutes formalités de dépôt, de publicité et autres qu’il appartiendra. 
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EXPOSÉ SOMMAIRE DES ACTIVITÉS DE LA SOCIÉTÉ 

 
Présentation de la Société  

Créée en 2000, Mauna Kea Technologies est une entreprise mondiale de dispositifs médicaux qui développe, 
produit et commercialise une plateforme d’imagerie innovante permettant de visualiser les tissus au niveau 
cellulaire, en temps réel, et ce durant des procédures standards, avec pour mission d’éliminer les incertitudes liées 
aux diagnostics et aux traitements grâce à une visualisation directe des tissus in vivo au niveau microscopique. 

Le produit phare du Groupe, dénommé Cellvizio® est constitué d’une unité centrale embarquant notamment la 
visualisation à laquelle est connectée une minisonde, dont la conception est spécifique à chaque indication 
médicale. Grâce à la miniaturisation extrême des minisondes, le Cellvizio® devient le plus petit microscope du 
monde et peut dorénavant être positionné directement dans le corps du patient. La visualisation in vivo permet au 
praticien de réaliser un meilleur prélèvement de fragment de tissu ou d’organe du patient,  d’augmenter le 
rendement diagnostic en effectuant des biopsies sur les tissus présentant des anomalies préalablement identifiées 
évitant ainsi bon nombre de biopsies sur des cellules saines, de  surveiller l'évolution des maladies dans le temps, 
d'évaluer les réactions au moment où elles se produisent, de classifier les zones d'incertitude et de guider les 
interventions chirurgicales. 

Le Cellvizio® a reçu des accords de commercialisation pour une large gamme d’applications médicales (dont la 
gastroentérologie a constitué la 1ère d’entre elles) dans plus de 40 pays dont les États-Unis, l’Europe, le Japon, la 
Chine, la Corée du Sud ainsi que plusieurs pays de l’Amérique latine.  

 

Faits marquants de l’exercice écoulé 

Deuxième meilleure année de son histoire en termes de chiffre d’affaires 

En 2023, le chiffre d'affaires total a augmenté de +42% à taux de change constants à 10,5 millions d'euros, reflétant 
l'augmentation des ventes de consommables et la reconnaissance des premiers revenus de 4,3 millions d'euros liés 
à la JV avec Tasly. Aux États-Unis, les ventes ont progressé de +10% à taux de change constant, tirées 
particulièrement par l’activité PPU dont le volume de procédures a accéléré au fil des trimestres.  

Transformation réussie des activités aux États-Unis 

En 2023, les efforts commerciaux ont été concentrés sur les centres de chirurgie ambulatoire (ASC) à fort volume 
au travers de notre programme de paiement à l'utilisation (PPU) qui a représenté 63% des ventes du quatrième 
trimestre. Ce modèle offre une plus grande stabilité avec des revenus récurrents et réguliers, donne accès à un 
volume important de patients et génère un effet de levier opérationnel significatif à mesure que l'utilisation des 
systèmes augmente.  

Tout au long de l'année, la croissance des PPU s'est accélérée de manière significative, atteignant une croissance 
de +109% au 4e trimestre 2023 et une hausse de +52% à taux de change constants par rapport au 3e trimestre 2023. 
Cette dynamique est principalement due aux taux de satisfaction élevés parmi les médecins utilisant le Cellvizio®, 
entraînant ainsi une utilisation accrue dans nos comptes existants et son adoption dans 11 nouveaux comptes au 
cours de l'année. 

Amélioration du levier opérationnel grâce à la croissance des ventes aux États-Unis 

En 2023, les États-Unis ont renforcé leur place de premier marché, représentant 72% des ventes totales, soit une 
augmentation significative de 16 points par rapport à l'année précédente. Cette évolution a permis d'obtenir un 
effet de levier opérationnel substantiel et d'améliorer sensiblement le profil de rentabilité du Groupe en raison de 
la marge brute élevée dans la région. 

Cette solide performance a été réalisée avec une force de vente réduite de moitié par rapport à 2021, ce qui reflète 
une augmentation notable de la productivité et de la rentabilité. 

Contributions initiales et lancement opérationnel de la JV avec Tasly 

En 2023, le Groupe a enregistré des revenus de 4,7 millions de dollars (4,3 millions d'euros), incluant des paiements 
initiaux de 7 millions de dollars (6,7 millions d’euros) étalés sur 3 ans et un paiement complémentaire de 2,5 
millions de dollars (2,3 millions d'euros) lié au transfert technologique.  



 33 

L'année a été structurante pour préparer le lancement opérationnel de la JV, mettre en place sa structure, recruter 
les équipes de direction et de vente, et acquérir les licences commerciales nécessaires à la commercialisation du 
Cellvizio®. 

Investissement stratégique de Telix Pharmaceuticals dans Mauna Kea ouvrant la voie à une collaboration 
de long-terme 

Fin 2023, Telix Pharmaceuticals a réalisé un investissement stratégique de 6 millions d’euros dans Mauna Kea 
traduisant une expansion de leur alliance existante dans le domaine de la chirurgie uro-oncologique. La vision 
commune des deux groupes est de développer de nouveaux produits pharmaceutiques hybrides grâce à la 
combinaison des agents de Telix ciblant le cancer avec la plateforme Cellvizio® afin de fournir aux chirurgiens 
uro-oncologues des outils plus performants pour soigner leurs patients. 

Cet investissement marque une étape importante pour Mauna Kea, soulignant l'attrait et l'importance stratégique 
de la technologie Cellvizio® pour des acteurs clés tels que Telix. Il marque le début d'une collaboration plus 
intégrée entre les deux groupes, dans le but de combiner les technologies de pointe des deux sociétés dans le 
domaine thérapeutique considéré. 

 
Faits marquants depuis le début de l’année 2024 

Depuis le début de l’année 2024, le Groupe a annoncé plusieurs avancées significatives dans le cadre de son 
indication dans les intolérances alimentaires :  

• Le 7 février 2024, la nomination de Benoît Chardon en tant que Senior Advisor dans le cadre du 
développement commercial de l’activité ; 

• Le 6 mars 2024, la collaboration avec l'Institut Metrodora pour en faire le premier centre d'excellence 
américain pour la prise en charge des patients et la formation des médecins à l'utilisation du Cellvizio 
dans cette indication ; 

• Le 2 avril 2024, l'ouverture du premier centre d'excellence italien pour l'utilisation dans cette indication, 
à l'hôpital international UPMC Salvator Mundi de Rome. 

Par ailleurs, le 27 mars 2024, le Groupe a démarré une collaboration avec V7, une société leader en matière 
d'intelligence artificielle et de labélisation des données, en vue de développer une infrastructure de pointe pour des 
applications d’IA avec le Cellvizio.  

Enfin, le 23 avril 2024, le Groupe a signé un accord de restructuration de 21,3 millions d'euros d'encours de dettes 
liés au contrat de financement avec la Banque Européenne d'Investissement (BEI). Initialement signé en juin 2019, 
le contrat de financement a permis à Mauna Kea d'accéder à deux tranches de prêt de 11,5 millions d'euros et 6 
millions d'euros, chacune devant arriver à échéance en un seul versement en juillet 2024 et juillet 2025 
respectivement. Dans le cadre du nouvel accord de restructuration, la BEI a consenti à reporter le remboursement 
final du principal et des intérêts pour les deux tranches à juillet 2028 et juillet 2029 respectivement. Le calendrier 
amendé prévoit des remboursements initiaux du principal de 1 million d'euros en 2025, de 2,5 millions d'euros en 
2026 et de 5 millions d'euros en 2027. En outre, l'accord comprend un engagement à payer des redevances 
annuelles de 2 % sur certains revenus sur une période de six ans à compter du 30 janvier 2024, plafonnées à 10 
millions d'euros. La finalisation de cet accord dépend notamment d'une réévaluation du prix d'exercice des bons 
de souscription de la première tranche à 1,24 €, qui sera proposée lors de la prochaine Assemblée Générale le 6 
juin 2024. En outre, l'accord stipule que 7 millions d'euros de financement doivent être obtenus par le biais 
d'accords de licence, de partenariats, de levées de fonds ou d'autres moyens d'ici le 30 avril 2025. 
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MODALITÉS DE PARTICIPATION À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

A- Formalités préalables pour participer à l’assemblée générale 

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, a le droit de participer à l’assemblée générale 
dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi et la réglementation en vigueur. 

Conformément à l’article R. 22-10-28 du code du commerce, les actionnaires devront justifier de l’inscription en 
compte des titres à leur nom ou à celui de l’intermédiaire inscrit pour leur compte au deuxième jour ouvré précédant 
l’assemblée, soit le mardi 4 juin 2024 à zéro heure, heure de Paris : 

- soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société : l’inscription en compte selon les modalités 
susvisées est suffisante, 

- soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité en application de l’article L. 211-
3 du code monétaire et financier. Cette inscription en compte des actions doit être constatée par une attestation 
de participation délivrée par le teneur de compte.  

B- Modalités de participation à l’assemblée générale 

L’actionnaire a le droit de participer à l’assemblée générale : 

- soit en y assistant personnellement, 

- soit en votant par correspondance, 

- soit en se faisant représenter par le président de l’assemblée, 

- soit en se faisant représenter en donnant pouvoir à la personne de son choix dans les conditions des articles 
L. 225-106 et L. 22-10-39 du code de commerce ou encore en donnant pouvoir sans indication de 
mandataire. 

Tout actionnaire ayant déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d’admission ou 
une attestation de participation (dans les conditions définies à l’article R. 22-10-28 III du code de commerce) ne 
peut plus choisir un autre mode de participation à l’assemblée. 

 

1-1 Actionnaires souhaitant participer personnellement à l’assemblée générale 

1-1-1 Demande de carte d’admission par voie postale 

L’actionnaire au nominatif inscrit depuis un mois au moins à la date de l’avis de convocation recevra par courrier 
postal la convocation accompagnée d’un formulaire unique. Il pourra obtenir sa carte d’admission en renvoyant le 
formulaire unique dûment rempli et signé à l’aide de l’enveloppe réponse prépayée jointe à la convocation.  

L’actionnaire au porteur qui souhaite participer à l’assemblée devra solliciter son teneur de compte en vue de 
l’obtention de sa carte d’admission. Dans ce cadre, le teneur de compte établira une attestation de participation et 
la transmettra directement à la Société Générale Securities Services – Service Assemblées – CS30812 – 44308 
Nantes Cedex 3 en vue de l’établissement d’une carte d’admission. 

Dans l’hypothèse où l’actionnaire au porteur aurait perdu ou n’aurait pas reçu à temps cette carte d’admission, il 
pourra formuler une demande d’attestation de participation auprès de son teneur de compte dans les deux jours 
ouvrés à zéro heure (heure de Paris). L’attestation de participation est un moyen exceptionnel de participation et 
n’exempte pas l’actionnaire de l’obligation de retourner le formulaire de participation dûment complété. 

1-1-2 Demande de carte d’admission par voie électronique 

L’actionnaire au nominatif pourra faire sa demande en ligne sur la plateforme sécurisée VOTACCES accessible 
via le site https://sharinbox.societegenerale.com et en utilisant ses identifiants habituels. Une fois connecté, 
l’actionnaire au nominatif devra suivre les indications données à l’écran afin de demander sa carte d’admission. 

L’actionnaire au porteur doit se renseigner auprès de son établissement teneur de compte afin de savoir s’il est 
connecté ou non à la plateforme sécurisée VOTACCESS et, le cas échéant, si cet accès est soumis à des conditions 
d’utilisation particulières.  

Si c’est le cas, l’actionnaire pourra se connecter avec ses codes d’accès habituels sur le portail Internet de son 
teneur de compte titres pour accéder au site VOTACCESS puis suivra les indications données à l’écran afin de 
demander sa carte d’admission. 

Dans l’hypothèse où l’actionnaire au porteur aurait perdu ou n’aurait pas reçu à temps cette carte d’admission, il 

https://sharinbox.societegenerale.com/
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pourra formuler une demande d’attestation de participation auprès de son teneur de compte dans les deux jours 
ouvrés à zéro heure (heure de Paris). L’attestation de participation est un moyen exceptionnel de participation et 
n’exempte pas l’actionnaire de l’obligation de retourner le formulaire de participation dûment complété. 

1-2. Actionnaires souhaitant voter par correspondance ou par procuration 

Tout actionnaire ne pouvant être présent à l’assemblée générale pourra voter par correspondance ou par Internet 
soit en exprimant son vote, soit en donnant pouvoir au président de l’assemblée ou à un mandataire de son choix. 

Il est rappelé qu’en l’absence d’indication de mandataire sur le formulaire de vote par procuration, le président de 
l’assemblée émet un vote favorable à l’adoption des projets de résolution présentés ou agréés par le conseil 
d’administration et un vote défavorable à l’adoption de tous les autres projets de résolution. 

1-2-1 Vote par correspondance ou par procuration par voie postale 

L’actionnaire au nominatif devra renvoyer le formulaire unique qui est joint à la convocation, en précisant qu’il 
souhaite voter par correspondance ou se faire représenter, puis le renvoyer daté et signé en utilisant l’enveloppe 
prépayée (qui est jointe à la convocation reçue) ou par courrier simple à Société Générale Securities Services – 
Service des Assemblées – CS 30812, 44308 Nantes Cedex 3. 

L’actionnaire au porteur pourra demander le formulaire unique de vote à l’intermédiaire financier habilité qui 
gère ses titres, à compter de la date de convocation de l’assemblée générale. Une fois complété et signé par 
l’actionnaire au porteur, ce formulaire sera à retourner à l’établissement habilité qui se chargera de le transmettre, 
accompagné d’une attestation de participation émise par ses soins, à Société Générale Securities Services à 
l’adresse susmentionnée. 

Pour être pris en compte, le formulaire unique de vote devra, selon les modalités indiquées ci-dessus, être reçu par 
le Service des Assemblées de Société Générale Securities Services au plus tard trois (3) jours francs avant la date 
de l’assemblée générale, soit le dimanche 2 juin 2024 à 23h59, à défaut de quoi, il ne pourra être pris en compte. 

A compter de la convocation, les actionnaires au porteur pourront demander par écrit à leur teneur de compte de 
leur adresser ledit formulaire. Il sera fait droit aux demandes reçues au plus tard six jours avant la date de 
l’assemblée 

En toute hypothèse, au plus tard le quinzième jour précédant l’assemblée, le formulaire unique de vote par 
correspondance ou par procuration sera mis en ligne sur le site de la société (https://www.maunakeatech.com/fr). 

Les désignations ou révocations de mandataires exprimées par voie papier (incluant le courriel) devront avoir été 
réceptionnées au plus tard le 2 juin 2024 à 23h59. 

1-2-2 Vote par correspondance ou par procuration par voie électronique 

Les actionnaires ont également la possibilité de transmettre leur instruction de vote ou désigner ou révoquer un 
mandataire par Internet avant l’assemblée générale sur la plateforme sécurisée VOTACCESS, dans les conditions 
décrites ci-après. 

L’actionnaire au nominatif devra se connecter au site https://sharinbox.societegenerale.com  en utilisant ses 
identifiants habituels rappelés sur le formulaire unique de vote. Une fois sur la page d’accueil du site, il suivra les 
indications données à l’écran afin d’accéder à la plateforme VOTACCESS et voter ou désigner ou révoquer un 
mandataire. 

Alternativement, l’actionnaire au nominatif devra envoyer un e-mail revêtu d’une signature électronique, obtenue 
par ses soins auprès d’un tiers certificateur habilité dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, à 
l’adresse électronique suivante : ag@maunakeatech.com en précisant ses nom, prénom, adresse et son identifiant 
Société Générale pour les actionnaires au nominatif pur (information disponible en haut et à gauche du relevé de 
compte) ou son identifiant auprès de son intermédiaire financier s’il est actionnaire au nominatif administré ainsi 
que les nom et prénom et adresse du mandataire désigné ou révoqué. 

L’actionnaire au porteur doit se renseigner auprès de son établissement teneur de compte afin de savoir s’il est 
connecté ou non à la plateforme sécurisée VOTACCESS et, le cas échéant, si cet accès est soumis à des conditions 
d’utilisation particulières.  

Si c’est le cas, l’actionnaire pourra se connecter avec ses codes d’accès habituels sur le portail Internet de son 
teneur de compte titres pour accéder au site VOTACCESS puis suivra les indications données à l’écran afin de 
voter ou désigner ou révoquer un mandataire.  

La plateforme VOTACCESS est ouverte à compter du vendredi 17 mai 2024 à 9 heures (heure de Paris) et 
fermera le mercredi 5 juin 2024 à 15 heures (heure de Paris). 
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Afin d’éviter tout encombrement éventuel du site Internet sécurisé dédié, il est recommandé aux actionnaires de 
ne pas attendre les derniers jours pour saisir leurs instructions. 

Si l’établissement teneur de compte n’est pas connecté à la plateforme VOTACCESS, il est précisé que la 
notification de désignation et de révocation d’un mandataire peut toutefois être effectuée par voie électronique 
conformément aux dispositions de l’article R. 22-10-24 du code de commerce, en envoyant un courriel à l’adresse 
électronique suivante : ag@maunakeatech.com.  

Ce courriel doit comporter en pièce jointe une copie numérisée du formulaire de vote par procuration précisant les 
nom, prénom, adresse et références bancaires complètes de l’actionnaire ainsi que les nom, prénom et adresse du 
mandataire désigné ou révoqué, accompagné de l’attestation de participation délivrée par l’intermédiaire habilité.  

De plus, l’actionnaire devra obligatoirement demander à son intermédiaire bancaire ou financier qui assure la 
gestion de son compte titres d’envoyer une confirmation écrite à Société Générale Securities Services à l’adresse 
susmentionnée. 

Seules les notifications de désignation ou révocation de mandats pourront être adressées à l’adresse électronique 
susvisée ; toute autre demande ou notification portant sur un autre objet ne pourra pas être prise en compte et/ou 
traitée. 

Afin que les désignations ou révocations de mandats exprimées par voie électronique puissent être prises en 
compte, les confirmations devront être réceptionnées par Société Générale Securities Services au plus tard le 
mercredi 5 juin 2024 à 15 heures (heure de Paris) si elles sont adressées via VOTACCESS ou le 2 juin 2024 
à 23h59 dans les autres cas. 

 

C- Questions écrites 

A compter de la date à laquelle les documents soumis à l’assemblée générale auront été publiés sur le site Internet 
de la Société et jusqu’au quatrième jour ouvré précédant la date de l’assemblée générale, soit le vendredi 31 mai 
2024, tout actionnaire pourra adresser au président du conseil d’administration de la société des questions écrites, 
conformément aux dispositions de l’article R. 225-84 du code de commerce. Ces questions écrites devront être 
envoyées au siège social par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par télécommunication 
électronique à l’adresse suivante : ag@maunakeatech.com Elles devront être accompagnées d’une attestation 
d’inscription en compte. 

 

D- Droit de communication des actionnaires 

Conformément aux dispositions légales et réglementaires, les documents préparatoires à l’assemblée seront mis 
en ligne sur le site internet de la société (https://www.maunakeatech.com/fr) au plus tard le quinzième jour 
précédant l’assemblée. Il est précisé que le texte intégral des documents destinés à être présentés à l’assemblée 
conformément notamment aux articles L. 225-115 et R. 225-83 du code de commerce seront mis à disposition au 
siège social. 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de notre considération distinguée. 

 
 

mailto:ag@maunakeatech.com
mailto:ag@maunakeatech.com
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DEMANDE D'ENVOI DE DOCUMENTS ET RENSEIGNEMENTS 

 
(Art. R. 225-88 du Code de commerce) 

 
Je soussigné (e) : 
 
NOM ............................................................................................................................................................ 
 
Prénoms ....................................................................................................................................................... 
 
Adresse ……………........................................................................................................................................ 
 
 ............................................................................................................................................................................. 
 
Adresse électronique ……….……………………………….………………………………………………. 
 
Propriétaire de____________________ action(s) sous la forme :  
 
- nominative, 
 
- au porteur, inscrites en compte chez __________________________________________(1) 
 
demande l'envoi des documents et renseignements concernant l’assemblée générale mixte du 6 juin 2024, tels 
qu'ils sont visés par l'article R. 225-83 du Code de commerce sur les sociétés commerciales au format suivant : 
 
� papier 
 
� fichiers électroniques à l’adresse mail indiquée ci-dessus 
 
 
Fait à …...................................,  le.........................., 
 
 
     Signature 
 
 
 
 
NOTA : Conformément aux dispositions de l’article R 225-88 alinéa 3 du code de commerce, les actionnaires 
titulaires de titres nominatifs peuvent, par une demande unique, obtenir de la Société l’envoi des documents 
visés aux articles R. 225-81 et R 225-83 dudit code à l’occasion de chacune des assemblées d’actionnaires 
ultérieures. Au cas où l’actionnaire désirerait  bénéficier de cette faculté, mention devra être portée sur la 
présente demande. 
 
(1) indication de la banque, de l’établissement financier ou du courtier en ligne, etc. teneur de compte (le 
demandeur doit justifier de sa qualité d’actionnaire par l’envoi d’une attestation de détention délivrée par 
l’Intermédiaire habilité). 
 

  


